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I. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

1. La troisiSrat Conference reaionale sur la raise en valeur et 1 'utilisation

das ressourcas minerales on Afriqua s'ast tanue a Kampala (Ougancla) du 13 au

15 juin 19&8.

1. La Conference a ete officielle.aent ouverte par Son Excellence Yower Kaguta

Musevenis President de la Repuoliqua de l'Ouganda et President du f-iouvaioent

national de resistance (;#JR).

3. Ont assists I. la Conference 1 :s representants das Etats metres suivsnts :

Algerias Angola9 Burkina Faso, Surundi 9 Cote d'Ivoirss Egypte3 Ethiopia Ci!in:ie9

Guinea Equatoriale5 Liberia3 i4auritanies ;vJozarf5biquea Nigeria, Ouqanda9 Riptjbli-

que Unie de Tanzania9 Rwanda9 Senegal, Soudan, Tchad, Zaire9 Zanibie ct Zimbabwe,

4. Les reprasentants et obsorvateurs des institutions internationalss et

organismes ci-apres ont egalement assists a la reunion : Organisation de 1'Unite

Africaine (OUA)S Organisation international du Travail (OIT)S Departe;;,erit qq

l'ONU pour la cooperation technique et le developpements Centra pour la raise en

valeur des ressources rnin^rales de 1'Afrique de TEst at de TAfrique Australe;

Centre pour la mise en valeur des ressources minerales de l'Afrique du Centre

et Centre regional de services specialises dans le domaine dss leves, des carte"

et de la teledetection.

II. ELECTION DU BUREAU

5. La Conference a elu a 1 'unaniir.ite le bureau suivant :

President : Ouganda

Premier Vice-president : Liberia

Second Vice-President : Ethiopie

Preniier Rapporteur : Cote d'lvoire

Second Rapporteur : Nigeria.

La Conference a en outre decide qua 1'allocution de S. E. M. Yoweri Kaguta

Museveni, President de la Republique de 1'Ouganda et President du ffeuvsment

national de resistance constitsi; un document de travail de la Conference«



Page 2

III. ADOPTION OE L'ORORE DU JOUR

5. La Conference a adopte Tordre du jour suivant :

1. Ouvtrture de la rS'union.

t. Election du Liuraau.

3. Adoption de Tordre du jour et organisation des travaux,

4. Declarations des delegations,

5o Exaraen du rapport du comite technique pri: parato ire at des

6. Questions diverses,

7. Adoption du rapport a-c des reco.viFnandations de la troisit-rnc- Con

ference regionale sur la Rise an valour at Tutilisation das

ressources mi morales en Afri^uo.

S. i;ate et lieu de la prochaina Conference regionale.

. . 9. Cloture de la Conference.

IV. COMPTE RENDU D£S TRAVAUX

Ouverture de la reunion

7, la President da la session ministerielle d& la deuxiemt Conference rkio

nale sur la mise en yaleur et Tutilisation des ressources minerales en ; fri >di;

Son Excellence ;i. H,So DilasnonU; ilinistre d'Etat charge des mines de la Re'pii-

blique de Zambia a ouvert la Conference. Apres avoir remercie le Qouvernement

de la Republique de TOuganda d'avoir invite la secretariat de la Commission

Econornique pour 1'Afriqua a convoquar la troisieiiie Conference rs'gionale sur

la mise en valaur et Tutilisation des ressources tainerales en Afrique a Kao-

palas il a demands a Son Excellence K. Robert Ko Kitarikoa Ministre charei de

la mise en valeur des ressources en eau et des ressources ininerales de la Re

publique de TOuganda d'inviter 3on Excellence ■•Ionsisur Yoweri Kaguta Museveni,

President de la Republique de TOuganda et President du Mouvernant national de

resistance a s'adrasser a la Conference.
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8O Dans son allocution d'ouverture. S.E. ri. Yoweri Kaguta Museveni a souhaitc

chaleureusement la bienvanue aux ministres et aux autres participants a la Confe

rence. II s'esi: dit convaincu que la Conference- profitarait grandement aux techni

ciens et responsables sn Quganda et permettrait d'intensifier les efforts faits

par le pays dans le domains de la arise en valour et de 1'utilisation des ressour-

ces

Le President a souligne que le continent africain etait dote de ressources

s abondantes et diverses bien que dc vastcs re'qions du continent n'aient

pas ote explorces systGmstiqt.n:nent. II a fait observer qu'a l'epoque coloniale,

les ressources minerales de l'Afri,ue staient mises en valeur a 1'initiative de

societ&s etrangeres en fonction de criteres qui leur etaient propres en vua de

fournir des rnatieres premieres ininerales essentiallement a des industries situees

a 1'exterieur de la region. Seuies les rassources minerales revetant de I1inte

rst pour les exploitants etrangers etaient rnises en valeur. Les ressources mine-

rales n1etaient traitees dans la region qu'en fonction des besoins des industries

dans les pays consommateurss sans qu'il soit tenu compte de la production de

biens intennediaires et de biens d'equipement en Afrique et pour l'Afriquao Ce

systeme de fnise en valeur a eu pour effets entre autres9 de supprimer las initi:>

tives de la part des Africains autochtones pour rnettre en valeur des ressojrccs

minerales en vue de la conscmT&tion local e. Les ressources minarales du con tin-/;-"it

qui n'avaient pas d'interet pour les exploitants strangers rnais aurai^nt p--j "t";

utilisees localement, sont demeurees inexploitees ou sous-exploiteeSo C'cst *Ar.z°.

que s'ast instauree une culture tributaire de produits imports a base de ^'uierc:

mineraless il en est resuite que la tnise en valeur des ressources mineral as9 a,

au cours de la periode coloniale peu contribua au progres economique du conti

nent.

10. II a dC-plorJ que malgre certains efforts deployed par des pays africains

depuis 1'independence pour accroitre la contribution des matieres minerales au

progres socio jcot.on."iriue5 la region africaine n'exerce pas encore une souverai™

nete effective sur se3 r^r^n.-vcos mimirales. Des progres appreciates avaient

6tc obtenus en ce qui concerne la transformation des matieres premieres rnineraies

en biens de consosTsnation, en biens intermidiaires ou en biens d'equipement.

L'exportation continusils de r/^tieres prani&res rr,inerales avait prive les econo

mies africaines d'une v?>lour ajoutee considerable Les industries nationales et
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regionales qui auraient approvisionne les industries de traitements de fabrication

des matieres minerales et des biens d'equipement ont ete etouffees dans leur deve-

loppementa Les economics africaines ont?privies de biens de conscmmation, de biens

intermediaires et de biens d'Squipereent qui auraient pu etre utilises dans d'autres

secteurs du dsveloppement0 De memes Its pays africains ont &e prives de pessibili

tes d'emplois accrus et n'ont pu acquerir das competences techniques„ C'est ainsi

que la contribution da I1 Industrie mini ere africaine au progres ticonomique de la

region est demeuree faible.

11. Le President a souligne que la cooperation entrc pays africains etait

necessaire pour stimuler la contribution das mineraux au developpament economique

da la region,, La creation d1 industries sidcrurgiques integrees sous-regiGnalas

et regionales pour fournir les produits dont de nombreux secteurs ecenomiques du

continent ont besoin revetait la plus grande importance.-De merne 1^ cooperation

en matiere de mise en valeur et d'utilisation de l'energie etait ntcassaire.. La

cooperation dans le domaine de la production des agro-mineraux pour 1'agro-inous-

tria africaine etait egalement indispensables compte tenu des penuries alimentaira"

chroniques et de 1'accroissement demographique rapide dans la region. II a mis :

Taccent sur la cooperation entre pays africains en matiere de fabrication de pro

duits en cuivre et en aluminium pour la consommation locale sur le contient ainri

que sur la cooperation dans le domaine de 1'utilisation commune des installations

existantes de traitement des ressources minerales ou de la creation par les pays

africains de nouvelles installations, Les arrangements de cooperation proposes

permettraient de promouvoir et d'utiliser de facon soutenue des ressources com-

plementaires3 de mettre en comrnun les maigres ressources d'investissement9 de

mettre en place des entrcprises multinationales africaines pour creer des indus

tries utilisant des ressources minerales, de reduire les besoins dc la region en

matiere d'invastissement et d'accrortre Is commerce et la consommation intra-

africains de produits et de services minsraux,

12 Le President a note que la mise en valeur des ressources mine'rales

aurait un impact maximal sur 1g progres Sconomique et social de la region lors-

que 1 Industrie miniere du continent tiendrait de plus en plus compte des besoins

de la region- Par ailleurs, il etait ne'eessaire de transformer de plus en plus

les prcduits des industries minieres da la region en produits de- consoimiations en

produits intermedia!res et an biens d'eqyipement destines a la consommation des

pays africains. Les modes de dSpenses des pays africains devaient aussi de plus



ECA/NRD/TRCDUMRA/9

Page 5,

en plus se fonder sur les biens et services provenant de la region*

13. II a vivement recommande de lier I1 exploitation mine>ale aux objectifs

du developpement national. Les mineraux n'etaient pas inepuisables. Us devaient

etre utilises pour des raisons strategiques et pour acheter des biens d'equipe-

meht'et assurer un transfert de technologia et non seulernent pour obtenir des

recettes pour 1'importation de biens de conscmmation. Extraire des minerais du

sol et ne pas les utiliser pour acquarir des ressources durables corrrae la tach-

nologie, equivalait a vouer la posterite a la pauvrete, ce que la generation

actuelle n'svait moralement pas le droit de faire.,

14. Le President a conseille que, pour faciliter 1"application des recom-

mandations de la Conference, les recommandstions soic-nt largement diffusees dans

les pays. Ceci, a son avis permettrait aux institutions rationales de reviser

leurs politiques et methodes de developpement national afin de satisfaire les

besoins sous-rfigionaux et regionaux. Des investisseurs potentials (aussi bien

locaux qu'etrangers) seraient encourages a investir dans des industries multina-

tionales africaines utilisant les matieres minerales de facori a satisfaire les

bfcsoins de la region et d'autres. Le commerce intra-africain des matieres pre

mieres minerales, de produits semi-finis et de produits finis serait accru. Les

liaisons de transport entre Etats membres seraient ameliorees pour faciliter

les ^changes. La collaboration entre plusieurs pays dans des domaines tals qu«

la formation et 1'echange de main-d'oeuvre, la recherche-devel:jppement et It

partage des experiences en ce qui concerne les activites liees au secteur des

matieres minerales, serait intensified Par ailleurs, la main-d'oeuvre industriel

le et les universites devraient etre encouraqees a participv^r aux futures con

ferences, ce qui permettrait d'associer et d'integrer les instruments pour 1'exe

cution des politiques de developpement national aux recommandations des con

ferences.

15. Au nom des participants, S.E.M. William Stewart, VicerMinistre charge

du d^partement des domaines, des mines et de 1'energie de la Republique du

Liberia, a propose tine motion-de remerciement au President et au Gouvernement

et au peuple ougandais ainsi qu'au Mouvemcnt national de resistance pour-leur

hospitalitsS gen(5reuse. M, Gotahun Deraisse, Vice-Ministre pour les mines aupres

du ministere des mines et de Tonergie de- l'Ethiopie, a aupuyu la motion.
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16. Le Secretaire exacutif adjoint de la Commission economique pour

TAfrique (CEA) Mr, Tchouta Houssa a remercie Son Excellence Monsieur le Pre

sident de la Republicjua de 1'Ougnnda d'avoir trouve le temps de presicier a Vou-

verture de la reunion et s exprir.se le profond regret de M. Adebayo Adedeji-de ne

pouvoir assister a la Conference, etant retenu a Mddis-Abeba a la demande du

Secretaire general do 1'Organisation des Nations Unies pour elaborer un rapport

inte" rims ire urgent sur Texecution du Programme d'action des Nations Unies pour

Te redressernent eccnornique et le dd've'ioppement de TAfrique. II a indiquc can-

bien il ytait impressionrie- par les efforts de redressement du peuple et du gou-

vernement ougandais sous la directi n du Mouvement national de resistance. II a

aussi souhaite la bienv'enue aux representantss aux organisations internationales

et aux observateurs a Is Conference et rendu hommage a son Excellence M, Robert

K,, Kitariko, Ministra charge de la 'raise en yaleur des resscurces en eau et des

ressources minerales pour les excellentes dispositions qu'il a prises afin que

les travaux se JeVoulent dans une bonne atmosphere.

17= S'agissant des objectifs de la Conference et de la situation pr: ■

caire du secteur miriisr en Afrique depuis la reunion pr6cedente a Lusaka (Za^b:e.

en mars 19859 il a souligne la necessite de changer les politiques, d'opirer Jes

ajustetnents structureTs» d'adopter des mesures correctrices au niveau de la pro

duction et de remettre les installations en service de facon a ce que la produc

tion miners retrouve son niveau d'antan et persnette d'atteindre un degr-5 plus

grand d'autosuffisance dans le domaine de la mise en valeur des ressources mini-

rales. II importait de lancer des operations d'exploration afin d'eviter l.s

effets prtijudic'iables dus au manque J'information sur le potential du secteur

minier en Afrique, I! a souligne les taches et les difficultes futuress resul

tant du fait que les minerais naturels etaient en passe de perdre leur primaute

en raison de la substitution do plus en plus grande aux importations., de la

baisse des investissemonts ot d'uno coo;>&ration entre pays et sous-regionale

peu develdppee,

13. II s'est felicite des travaux accomplis par le Comite preparatoire

technique sous la brillante presidence de M. Mboijana, comrne en t^rnoignaient le

rapport du Comite proparatoire technique et le Programme d'action de Kampala

soumis a Texamen des winislres; rt-cponsables de la mise en valeur des ressources
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minerales en Afrique. Le Secretaire Executif Adjoint a finalement souhaite" que

la determination dG 1'Afrique a surmonter les difficultes qu'eile a rencontrees

dans le secteur minier ces dernieres annees soit recompense^ bien que la voie

vers des realisations plus importantes soit ardues Tongue et difficile,,

Declarations des delegations (point 4 de TorJre du jour)

19. Le represantant de 1'Angola a expose a la Conference la situation du sec

teur minier dans son pays, heritee de la peri ode coloniale. Le domaine de la

geologie et des ressources minerales etait peu connu dans Is pays en raiscn d*=

la nature des accords de mise en valeur des ressources minerales passes entrt

I'Angola et les societes minieres etrangeres ainsi que du manque d'un programme

d'explqration rationnelle et systematique, de la pianification irrationnelle de

1'exploration des gisements, qui mettait 1'accent sur les seuls minerals a haute

teneur et du fait que les efforts etaient axes sur le petrolc, le diamant ct U;

fer. Les permis d'exploration a long terme accordes aux sociates multinational,■;:

constituaient un autre facteur qui a contribue a cette situation,

20. Apres 1'independence, le Gouvernement avait mis 1'accent sur le principe

de 1 'exercice de la spuverainete sur les ressources rnine'rales du pays et concu

une nouvelle politique miniere nationals, visant a creer des conditions favora-

bles a une mise en valeur rationnelle des ressources minerales et a prctsger

las interets nationaux. Halheureusement, la secteur minier a connu un develop-

percent lent du fait de facteurs internes defavorables tels que la mauvaise ges-

tions le manque de competences techniquess la difficulty a obtenir le materiel

necessaire et des facteurs exterieurs dont essentiellement les.effets.de la

crise economique internationals sur l'economie angolaise, la chute des cours

des matieres premieres minerales et la hausse des couts des equipementSo La

guerre avait egalement aggrave la situation. En dapit de ces difficultes5 1'An

gola etait dispose a cooperer avec les pays africains pour la mise en valeur

des, ressources niinvSralos. La C.mferencfc devrait done ^laborer une strategic

en vue d'une meilleure utilisation des ressources minerales de 1'Afriqu^o

21. Le representant de la Guinee Equatoriale a reaffirme 1'attachement de son

pays au Plan.d'action de Lagos et a assure la reunion que son pays appliquerait

les rucommandations de la Conference.

22. Le Vice-Ministre charge du departement des domaines, des mines et dj 1!e~

nergie de la Republique du Liberia a souligne le role de catalyseur jouc par

la troisi&me c,otiF6v&*ce t-Z'jinwia dur V> mi<;G en valour -et 1'utilisation des
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ressources minerales en Afrique et la necessity de developper l.es capacites

locales de sorte a elargir la base des industries minieres afin de relancer

la consommation interieure et le commerce dans la region, [.'utilisation des

ressources minerales interieures pourrait alleger le poids de la dette af

ce qui permettrait do re'duire les importations de biens d'equipement= Cot objec-

tif pourrait etre atteint grace a des etudes approfondies, a la recherche,it a

transfert positif de techno!ogie en vue de 1'utilisation des matieres premieres

locales pour la fabrication des produits finis a 1'instar de 1' Al 1 ernagne de

1'Ouest"et du Japon apres la seconde guerre mondiale. La constitution d'un. front

uni en vue de formuler les modalites d'application du Plan d'action k Lagos

permettrait des realisations plus inportantes. II y.avait egalement lieu de

mettre sur pied un Cqmite technique charge de snener une etude approfondie du

secteur mineral et 1'organisation de reunions regionales a intervalles reduits

qui profiterait largement au secteur mineral africain,

23. En conclusion,, le Vice-Ministre a recommande 1'elaboration d'un programme

d'action mettant 1'accent sur un grand nombre de recommandations contenues dans

le Programme d'action de Kampala et comportant une disposition relative a la

mise en valeur des bassins fluviaux en vue do la production de 1'hydro-electri

city a bon marchfi, ainsi que des etudes sur les difficultes economiques* poli-

tiques et sociales entravant la mise en valeur et l'utilisation des ressources

mineralas en Afrique ainsi que la creation d'un centra de mise en valeur.-Jes

ressources naturellas pour 1'Afrique de 1'Quest, notaiwient les ressources mine-

rales des Etats membres de la CEDEAO.

24. Le repr^sentant du Nigeria a indique que son pays appuyait les pulitiqu»..s

et programmes propres a assurer la mise en valeur £t 1'utilisation effectives

des ressources minerales en Afrique. II a informe les participants quo le Nigeria

mettrait un accent particulier sur la mise en valeur des mineraux industriels

pour approvisionner les industries locales. Lss regroupements sous-regionaux

existants et les institutions regionales devraient etre renforces afin de ;: u-

voir aider les Etats membres ct appliquer les recommandations de la conference.

25. Le chef de la delegation du Soudan a informe les participants que le Minis ■

tre de Tenergie et des mines du Soudan n'a pu participer a la troisifeme Confe

rence regionale en raison des circonstances imprevues. II a rappele aux parti

cipants que le Soudan etait 1'un des plus grands pays du continent et avait un
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vaste potential minier reconnu dans un certain nombrede domaines, Ce potentiel

minier n'etait exploite que faiblernent et attendait d'etre mis en valeur et uti

lise dans Tinteret du peuple soudanais. A Vinstar de la plupart des pays afri-

cains, le Soudan etait confronts a un certain nombre de difficulty sn matifere

de mise en valeur et 1•utilisation de ses ressources minerales. Le Soudan recon-

naissait Timportance de la cooperation regionale et sous-regionale antre pays

africains et pensait qu'elle permettrait de surmonter les difficultes et d'ac-

croftre les possibility de mise en valeur et ^'utilisation des ressources mine-

rales de 1'Afrique, Le Programme d'action de Kampala constituait une base ration-

nelle pour une cooperation fructueuse entre les pays africains. Finalement il

souligna qu'il avait ete honore par la claivoyance du discours d'ouverture pro-

nonce"e par Son Excellence le President de la Repubiique d'Ouganda. Le document

dans son ensemble tient lieu de guide pour la Conference et fournit un eclairage

franc et lucide sur la situation dans le secteur minier en Afrique. II suogera

que le discours soit annexe au rapport final de la Conference.

26. Le Vice-Mihistre de 1 'energie et des ressources minerales de la Republique

Unie de Tanzanie a indique" que depuis les conferences d'Arusha et de Lusaka tenues

en 1981 et en 1985 respectivement, son pays avait mis davantage 1'accent sur les

leves geologiques et 1'exploration des ressources minerales. Des programmes eta-"-

gis de perfectionnement de la main-d'oeuvre avaient et6 mis en oeuvre et les

politiques de mise en valeur des ressources ininerales reamenagees en vue de sti-

muler la production et 1'utilisation des ressources mineraleSo La cooperation

avec le Mozambique pour la realisation d'etudes geologiques le long de leurs fr. rs

tieres communes etait effective. En ce qui concerne les politiques de mise er,

valeur des ressources minerales, le pays avait.adopts une politique minier^ qui

ouvrait 1'exploitation a large echelle a tous les exploitants (locaux et Stran

gers) et 1'exploitation a petite echelle aux seuls exploitants locaux. Depuis 1987,

les particuliers ou soci^tes detenteurs de permis pouvaient acheter des pierres

precieuses et de Tor a des prix concurrentiels9 les exporter et retenir jusqu'a

75 % des recettes er. devises afin de pouvoir acquerir le materiel et 1'e'quipement

d1extraction.

27. Le chef de la delegation ministerielle de VOuganda a souhaitS la bienvenue

aux ministres et a tous les particij^nts ainsi qu'un'agr^able se\jour a Kampala.

Se referant au Plan d'action de Lagos, il a rappele la necessity d'une strategic

commune basee sur des mesures collectives et concertees pour 1'exploitation et

la consommation des ressources minerales de TAfrique, ce qui supposait la cn5a-
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tion d'une capacite interieure permettant de consommer et d'utiliser la produc

tion minerale de la region. La dependance passee a 1'egard des exportations

exterieures avait largement profite au marche" exterieur et favaris<§ 1'expansion

des economies developpees tandis que se creait une situation ou VAfrique pro-

duisait ce qu'elle ne consommait pas et consommait ce qu'elle ne produisait pas.

Les efforts colloctifs concertes et solidaires das Etats membres permettraient

d'utiliser davantage les mineraux industriels* notammeht les mateYiaux de cons

truction, pour transformer le continent eh un habitat rneilleur et enviable,, Les

discussions de la reunion devraient contribuer a faire du secteur mineral} un

instrument efficacede modernisation et de restructuration de l'economie de la

region.

28o Le Ministre d'Etat de la Zambie a indiqu^ que depuis la premiere Conference

regionale tenue a Arusha en 1981s le secteur minier africain connaissait une

conjoncture economique exterieure defavorable caracterisee par un ralentissement

de la croissance dans les pays industrialises, un protectionnisme accru9 une aug

mentation des taux d'interet sur 1'emprunt exterieur y compris des facilitis de

credits defavorabless la reduction des investissements otrangers et la persis-

tance de la faiblesse de la demande et des cours des matieres premieres d'expor-

tation.

29. La mise en valeur des ressources minerales africaines continuait a deoendre

des vieilles industries minieres traditionnelles et 1'utilisation locale des

mineraux n'a pas connu de croissance sensible faute d'une base industrielle

solide suite a la lenteur avec laquelle les pays africains acqueriraient la

technologic apprcpriee.

30. La position africaine dans le contexts- du secteur minier mondial pourrait

se degrader davantage, en particulier avec les possibilites qu'offre 1'explora

tion des ressources minerales des fonds marins qui approvisionneraient les indus

tries des pays developpes en matieres premieres, ce qui rendrait ceux-ci autosuf-

fisants et non plus tributaires des minerals de 1'Afrique.

31. Les Etats africains devraient relever le defi avec courage et determination

et 6laborer une strategie fiable. II a reniercie les Etats membres et le secre

tariat de la CEA pour le soutien qui lui avait ete apporte en sa qualite* de Pre

sident de la deuxieme Conference rtSgionale,

<*<m&&*m»2fcQw<?*---"'
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32. Le.Vice-Ministre des mines du Zimbabwe a souligne 1'importance pour la

region detrouver des matieres premieres de remplacement pour les mineraux

strategiques que les pays occidentaux obtenaient en Republique sud-africaine

et qui, a 1'instar du Zimbabwe, pourraient etre produits par les Etats membres

de 1'OUA si un programme d'action coordonne etait applique a cet effet, L'uti-

lisation de produits de substitution aux importations grace a un enrichiss^nent

des mineraux en aval .devenait de plus en plus necessaire nour ameliorer les con

ditions de vie en Afrique, et le poids de la dette sur Teconomie de la region

pourrait etre mieux allege grace a une mise en valeur des ressources mine>sUs

ayant une valeur marchande afin d'ameliorer la situation financiers de .la rtijion.

Examen du rapport du Comite technique preparatoire et des recommandations (point
5 de 1'ordre du jour)

33. Monsieur Saul Mboijana, Commissaire adjoint aux mines de 1'Ouganda et Presi

dent du Comite technique preparatoire, a presente aux ministres le rapport et les

recommandations contenues dans le Programme d'action de Kampala. La Conference

a adopte le rapport et le Programme d'action de Kampala., apres y avoir apporte "

les modifications proposees au cours des dfibats. Us figurent comme annexes I
et II.

Questions diverses (point 6 de 1'ordre du jour)

34. La necessity de suivre 1"application des recommandations et des dispositions

prises en vue de la prochaine Conference regionale a ete soulignee. La Conference

a recommande que les membres du bureau de la CEA cherchent des moyens d!assurer

le suivi des recommandations et des dispositions prises en vue de la prochaine

Conference.

35. La Conference reconnut que le mineral de fer etait une substance strattgique

qui doit faire Tobjet d'un examen periodique et recommanda son inclusion dans

1'ordre du jour de la quatrieme Conference regionale.

Adoption du rapport et des recommandations de la troisieme Conference reqiona1u

pour la mise en valeur de 1'utilisation des ressources minerales en Afriqu>;

(point 7 de 1'ordre du jour) ~~

36. Le rapport et les recommandations emanant du Programme d'action de Kampala

ont ete formellement adoptes aprfes des amenJements appropries.
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Date et lieu de la prochaine Conference regionale (point 9 de Tordre du jour)

37. La Conference a mis Taccent, au cours des discussions, sur la ne"cessite

d'organiser les conferences regionales par rotation dans les sous-regions de

TAfrique afin que les participants se rendent compte des problernes des diffe"-

rentes sous-regions. La Conference a convenu du principe de la rotation et note

que la sous-region de TAfrique de 1'Est et de TAfrique australe avait deja

accueilli la Conference, ce qui n'etait pas le cas des sous regions de TAfri

que du Centre;, de TAfrique de TOuest et de TAfrique du Nord.

38. La Conference a accepte To^fre du Zaire d'e-cueillir la quatrieme Confe

rence regionale sur la raise en valeur et Tutilisation des ressources firingrales

en Afrique en 1990, Le secretariat devra consulter les autorites zaTroisas

quant a la date exacte.

39o La Conference a recommande que des ateliers et s£minaires sur differents

themes relatifs aux recommandations de la troisieme Conference regionale >e

tiennent au Zimbabwe et dans d'autres pays interesses.

Cloture de la Conference (point 9 de Tordre du jour)

40. Au nom de tous les participants a la Conference, Mr., William E. St; -ar;

Vice-Ministre aupres du Ministere des domaines des mines et de Tenergia d.:

Liberia, introduit une motion de remerciements au President, ci! President d-. '

session rninisterielle de la Conference, au Gouvcrnenent., au Mouvement do cidis

tance nationale ct au peuple de TOuganda pour letr hospitalite et appui

aux objectifs de la troisieme Conference regionale.

41. En cloturant la Conference, le President de la troisieme Conference re

gionale, au nom des mernbres du Bureau, a remercie les Etats membres, les orga

nisations internationales et les observateurs represented a la Conference pour

leurs divcrses contributions qui ont rehausse la qualite des debats. II a ega-

lenient exprinr.6 sa profonde appreciation au secretariat de la CEA pour le travail

pr§paratoire et sa contribution utile aux travaux de la Conference et son enga

gement inebranlable a la rnise en valeur des ressources minerales de TAfrique.

II de"clara ensuite la cloture de la Conference.
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I, PARTICIPATION ET ORGANISATION D£S TRAVAUX

1. La reunion du Comite technique preparatoire de la troisieme Conference

regionale sur la mise tn valeur etl'utilisation des ressources minerales en

Afrique s'est tenuc a Kampala (Ouganda) du 6 au 10 Juin 1988.

2. Ont assiste S la reunion, las representants des 21 pays africains suivants :

Algerie, Angola, Burkina Faso, Burundi, Cote d'lvoire, EgyptQ, Ethiopie, Guinee,

Guinee Equatoriale, Mauritania, Mozambique, Nigeria, Ouganda, Repubiique-Unie de

Tanzanie, Rwanda, Senegal, Soudans Tchad, Zaire, Zambie et-Zimbabwe.

3. Ont 6galement participe" a la reunion.les representants et observateurs des

institutions international ci-apres : Organisation de 1'unite africaine (OUA),

Progranme des Nations Unies pour le De"yeloppement (PNUD), Conference des Nations

Unies sur le commerce et le developpement (CNUCED), Centre des Nations Unies sur

les sociStes transnationales (CNUST), Bureau des affaires de 1'ocean et du droit

de la mer, Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel (O&UDf)

Organisation des.Nations Unies pour 1'Education, la science et la culture (UNESCO)

Departement des Nations Unies pour la cooperation technique et le deveioppenidnc

(DCTD), Centre pour la mise en valeur des ressources minerales de I'Afriquo de

l'Est et de 1'Afrique australe. Centre pour la mise en valeur des ressources rnin

rales de 1'Afrique centrale, Centre regional de services specialises dans 1 do-

ma ine des leves, des cartes et de la teledetection (RCSSMRS), Nitrp Nobel de

Suede, Bureau de recherches geologiques et minieres de France (BRGM)S Conmission

pour la carte geologique mondiale (CGMM) et Radiator and Tinning (Pvt) Ltd du Zim

babwe.

II. ELECTION DU BUREAU

4. La Conference a elu a 1'unanimite le bureau suiv?nt :

President ; Ouganda

Premier Vice-President : Algerie

Second Vice-President : Tchad

Premier Rapporteur : Cote d'lvoire

Second Rapporteur : Nigeria
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III. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

5, La reunion a adopte 1'ordre du jour suivant :

1. Ouverture de la reunion.

2. Election du bureau.

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux.

4. Examen des progres realises en ce qui concerne 1'application des

recommandations des deux conferences regionales precedentes (1981

et 1985) sur la mise en (:-tleur et 1'utilisation des ressources mine-

rales en Afrique y compris 1'examen des rapports d'activite de chaque

Etat membre sur la base des deve,loppements ayant affecte son secteur

minier.

5. Examen du rapport relatif aux politiques nationales de mise en valeur

des ressources minerales en Afrique et leurs effets sur la cooperation

interafricaine dans le domaine des ressources minerales y compris

1'examen des rapports des Etats membres decrivant leurs politiques de

raise en valeur des ressources minerales et soulignant les aspects des-

dites politiques favorisant ou tendant a freiner la cooperation intra-

africaine dans le secteur mineral ; ces rapports contiendront des

propositions quant a la maniere dont ces politiques peuvent etro■ame--

liorees en vue du renforcement de la cooperation recherchee entre

•Etats membres dans le secteur mineral.,

6. Examen du rapport relatif a 1 'i§tude sur les possibility d'etablisse-

ment d'associations africaines qui s'occuperaient de mineraux ou grou-

pes de mineraux particuliers.

7. Examen du rapport relatif au recensement regional des installations

de fabrication de cuivre et d'aluminium et des perspectives de fabri

cation et de commercialisation en Afrique de produits a base da cuivre

et d'aluminium.

8. Examen des rapports relatifs au secteur des pierres precieuses et

semi-pre'cieuses en Afrique et de leurs perspectives dans le developpe-

ment socio-economique du continent.
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9, Rapport sur les possibilites de..creation, au sein de la Banque africaine

de developpements d'un mecanisme special de financement desprojets de

mise en valeur des ressources minerales en Afrique.

10. Examen des rapports sur les developpements 3yant affecte le .secteur

mineral africain au cours de la periode 1985-1987 et perspectives jus-

qu'au-dela de 1990.

11.i Questions diverses,

12= Ordre du jour de la session ministerielle ds la troisi&me Conference

regionale,

13. Adoption du,rapport du Comite technique preparatoire.

14o Cloture de la reunion,.

Ouverture de la reunion

6o Le President du Comite'technique preparatoiro dc la deuxieme Conference

r^gionale sur la mise en valeur et 1'utilisation des ressources minerales en

afrique3 M. Hicuunga E. Kambaila de Zambie a ouvert la reunion. Apres avoir re-

mercie le Gouvernement de la RepubTique de 1'Ouganda d'avoir invite le secreta

riat de la Commission economique pour l'Afrique a tenir la troisieme Conference

regionale sur la mise en valeur et 1'utilisation des ressources minerales a Kam

pala, il a exprime la gratitude des participants au Gouvernement et au peuple

ougandais pour leur reception chaleureuse et les excellentes installations mises

a Ta disposition de la reunion. IL a note que la situation economique monclTilt.

depuis la deuxieme Conference regionale (1985) avait continue d'imposer des res

trictions a la croissanca des industries minieres de la region africaine, II a

dorrc estime que la mise en place d'une structure industrielle regionale solide

utilisant les mati&res minerales de la region pour satisfaire les besoins cia

celle-ci pourrait constituer une solution future au probleme des industries afri-

caines.

7. Dans son discours d1ouverture, son Excellence Robert K. Kitariko, Ministre

charge de la mise en valeur des ressources en eau et des ressources minerales

de la Republique de 1'Quganda a souhaite chaleureusemant et fraternellement la

bienvenue aux participants a la reunion du Comity technique preparatoire de la
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itoisieme Conference regionale sur la mise en valeur et Vutilisation des res-

sources mineral es en .Afrique.

8, II a rappele que le theme central du Plan d'action de Lagos adopts par les

Chefs d'Etat et de cjouvernement africains en 1980 etait la promotion d'un Jeve-

loppperoent socio-economique autonome et .auto-entretenu dans la region africaines

fonde" sur 1'utilisation de facteurs de production locaux pour satisfaire les be-

soins de la region. II a souligne que le secteur minder'africain devait tenir

compte des objectifs du Plan e- qu'on attendait des participants qu'ils exarrn-

nent dans quelle mesure le secteur avait repondu a 1!attente et aux aspirations

des chefs d'Etat et de gouvernement africains. La reunion devait en outre iden

tifier les options de principe adequates et d'autres programmes d'action qui

renforcent la contribution du secteur minier au developpernent de l'Afrique.

Depuis l'adoption du Plan d'action de Lagoss le secteur minier africain qui cons-

tituait une importante source de recettes en devises, de recettes publiques et

d'emplois pour de nombreux pays africains, avait continue" d'enregistrcr une

croissance annuelle negative. La faiblesse des cours des principaux produit: Je

base exported par l'Afrique, l'insuffisance de devises dans la region pour V*-

chat rdQ facteurs de production, les deficits de balance des paiements5 la lourde

facture d'importations d'tSnergie, la diminution des flux de l'aide et de l.'invos-

tisseraent etrangers les taux d'interet tlevts sur les prets exterieurs des insti

tutions financieres, la dependance a l'egard de cadres, de biens d'equipement,

de services et d'une technologie iniportes etaient au nombre des facteurs defavo-

rables affectant le secteur minier sur le continent. Les perspectives de 1'ex

ploitation miniere des fonds marins pourraient par ailleurs avoir un effet sur

la production et les cours des matieres minerales terrestres. Le secteur minier

africain devrait, a 1'avenir, etre integre dans 1'economie du continent de facon

a appuyer le developpement industriel et agricole, II importait en outre d'in-

tensifier la formation du personnel technique a tous les niveaux, de developper

les operations minieres a petite et moyenne Schelle necessitant de petits et

moyens investissements, d'etablir et de renforcer les institutions s1occupant

de la mise en valeur des ressources minerales.

'9. Au nom du secretaire executif de la Commission economique pour TAfrique,

M.P, N.'MWANZA.'Xhef de la Division des ressourc^s naturelles, a exprime" sa

prcfonde gratitude au peuple, au Mouvement de resistance nationale et au Gouver

nement de la Republique de 1'Ouganda pour avoir gandreusement offert d'accueillir

la troisieme Conference regionale sur la mise en valeur et 1'utilisation
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des ressources minorales en Afrique, IT a aussi,exprime les remerciements de la

Commission pour 1'hospitalite chaleureuse et las excel!entes facility's offartes

par le Gouvernement de la Republique de TOuganda.

10. En application des recommendations des premiere et deuxieme Conferences.^ la

troisieme Conference regionale examinerait les progres realises en ce qui concerne

1'application de ces recommandations ,examinerait les politiques nationales de

mise en valeur des ressources minerales en vue de determiner comment les amelio-

mr pour intensifier la cooperation entre Etats membres, atudierait les possibili

ty s de creer des associations afric~ines de produits s1occupant de certains mine-

rais ou groupes de minerais j examinerait les conclusions de l'etude regionale

sur les installations de fabrication et de cuivre et d'aluminium ainsi que les

perspectives de fabrication et de commerce intra-africain de produits a base de

cuivre et d'aluminium et passerait en revue la situation du secteur minier en

Afrique au cours de la peYiode 1985-1987 en vue de determiner les perspectives

pour 1'annee 1988 et au-dela. II a souhaite que les rapports etablis par le secre

tariat et les participants et 1'echange d1experiences au cours des travaux permet-

tent a la reunion de definir de nouvelles prioritds et d'identifier des domaines

necessitant des efforts concertos de la part des divers pays ainsi qu'aux rivtaux

sous-regional et regional, en vue de la mise en valeur et de 1'utilisation dyna-

miques des ressources minerales a l'avenir. ,

ti. II a fait observer que le secteur minier en Afrique avait connu des diffi

culty de plus en plus graves au cours des annees 80, ce qui avait entraTne des

baisses de production de 75 % pour 11 produits au cours des cinq Jernieres anntJes.

Cette situation avait en outre ete aggravee par la faiblesse de la demande mon-

diale des matieres min«5rales3 le niveau faible des cours de celles-ci, 1'utilisa

tion croissante de produits de substitution et le recyclage des metaux dans les

pays consommateurs. Ces conditions difficiles allaient probablement persister

tout au long des annees 90, .11 a done invite la reunion a jeter les bases d'un

programme de redressement du secteur minier.en Afrique conformament a ce qui a

ete defini dans le Programme prioritaire de redressement 6c.onomi.que de. l'Afrique

et dans le Programme d'action des Nations Unies pour le redressement economique

et le de"veloppement de 1'Afrique. afin d'arreter la deterioration de la situation

deja critique de ce secteur,, .
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12. II e"tait necessaire de developper 1'industrialisation dans la region en

ayant recours aux snatieres minerales de 1'Afrique pour fournir des produits a

base de mineraux aux Etats rnembres, d'accelerer la mise en valeur des ressources

energ^tiques de la region ; d'intensifier la formation de cadres techniques et

de gestion qualifies, de redynamiser et de moderniser les operations actuelles

et de mettre en valeur les petits at moyens gisements niiniers necessitant des

ressources financieres modestes. Cartains de ces domaines pourraient faire l'ob-

jet d'une attention accrue en ce qui concerne les secteurs miniers en Afrique,

IV. COMPTE REMDU DES TRAVAUX

Exarnen des progres realises aux niveaux national, sous-regional et regional en

ce qui concerne 1'application des rocommandations des premiere et deuxieme con

ferences regionales sur la mise on valeur et 1'utilisation des ressources mine-

rales on Afrique tenues a Arusha (Rgpublique-Unie de Tanzanie) en Fevrier 1967

et a Lusaka (Republique de Zambia) en Mars 1985 (point 4 de 1'ordre du jour)

13o Un fonctionnaire du secretariat de la CEA a presente le document ECA/NRD/

TRCDUMRA/4 sur ce theme passant en revue Tapplication par le secretariat des

recommandations des deux conferences regionales precedentes. II a fait etnc des

difficultes auxquelles etait confronts le secteur minier au cours de la periode

consider^, lesquelles etaient dues a la baisse de la production, a la faible

croissance, aux conditions de commercialisation deTaborables, a la concurrence

mondiale de plus en plus forte a une offre plethorique et a la surcapacite ainsi

qu'au recours massif aux produits de substitution,, En application du rnandat qui

lui avait ete~ confie lors de la deuxieme conference r^gionale, le secretariat

avait realise un certain nombre d'etudes et de missions.

14. Dans le domaine de Vutilisation des ressources minieres dans la region,

le secretariat avait realise une etude sous-regionvile des matieres premieres

phosphatees et une analyse regionale des besoins en chloralcilins, sel, carbonate

de soude, soude caustique et sulfate d'aluminium jusqu'a Van 2000 =

15. En ce qui concerne la recherche de 1'information, le secretariat avait

examine Tincidence de 1"exploitation des fonds rnarins sur l'avenir des exploi

tations terrestres classiques.
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16i Dans le cadre del'assistance qu'il fournit aux Etats membres, le secreta

riat avait effectue des etudes economiques au Botswana en vue d'aider ce pays a

determiner }es domaines oQ des emplois possibles pourraient etre crees pour :

promouvoir le,developpement socio-economique. Une etude identique avait ete" effec■

tuee au Mozambique pour examiner 1os possibilites de redeploiement des mirieurs

et travailleurs rapatries de la R6publique d'Afrique dn Sud.

17. En ce qui concerne la formation, le secretariat avait organise un seminaire

et une visite d1etude en Arriienie (URSS). II avait Sgalement partieipS a Torga-

nisation de plusieurs ateliers sur la prospection miniere et a un colloque r£qio-

nal sur 1'exploitation de l'or a petite echelle. •

18. Concernant 1'appui a apporter aux institutions sdus-regionaTes concernes

par le developpement minier, le secretariat continuait d'appuyer les activites

du Centre de mise en valeur des ressources minerales pour TAfrique de VEst:.

et TAfrique australe et du Centre de mise en valeur des ressources min^raVs

pour TAfrique centrale.

19. Les politiques et decisions nationales affectent la production et les ?s-

pects relatifs au developpement minier en general avaient egalement ete examinees.

Dans sa conclusion, le representant de la CEA a souligne que le redressement du

secteur minier africain devrait etre base sur les recommendations du Programriie

prioritaire de redressement economique de TAfrique et du Programme d'action d^s

Nations Unies pour le redressement et le developpement de TAfrique qui mettant

Taccent sur la necessite d'une rehabilitation et de mesures correctives en ma»

tiere de production ainsi que sur des ajustemsnts structurels afin de maximiser

la production du secteur minier. :

20. Au cours des discussions qui ont suivi, les participants ont demande de

plus amples details sur Timportance du secteur des pierres semi-precieuses au

Botswana et souligne la necessite de mettre davantage Taccent sur les matieres

premieres industrielles ; ils se sont egalemeot intaresses aux projets de loca

tion d'usines, a Tinstar du Zimbabwe dans ce domaine,

21. Concernant la diffusion de Tinformation, les participants ont souligne la

necessite croissante de diffuser Tinformation concernant les produits miniers '

commercialisables afin de promouvoir le commerce intra-africain.
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22. Sur ce poifit,particulier, le representar.t du secretariat de la CEA a indi-

qye- gue cette question figurait dans le budget-programme de la CEA pour la pe

riods 1990-1£91V start donne" I1importance que revet le commerce intra-africain

dans la region. En conclusion, il a ete recommande que les Etats membres cherchent

a accroltre la consommation interieure des ressources et matieres premieres mine-

rales locales afin de promouvoir le commerce intra-africain. En outre, Igs par

ticipants ont recommande la mise en place de m^canismes de suivi en vue d'une

meilleure application des recommendations de 'fa Conference regionale. A cet

e"gard, il a £t§>propose que les groupements economiques sous-re"gionaux et les

;institutions multinationals soient etroitement ass^cies a toute activity de

suivi. <

23. Le representant de TAlgeYie a expose" aux participants les contraintes et

problemes auxque.ls s'est heurte son pays du fait de la situation heritae de

1 'ene; coloniale caracterisee par une exploitation oriente"e vers des "techniques'

qui consTstaient a exploiter les parties les plus riches du gisement en laissant

sur place les parties les moins riches. L'Algerie avait maintenant totale; nt

pris en charge le secteur minier et s'dtait engagee dans un vaste program;, d?

modernisation d'anciennes mines, de prospection miniere et de developpemerr I.-

gisements identifies en vue de r<5pondre a la demande des differentes brand 2s

de 1 Industrie nationale (side>urgie, m^tallurgie, industrie chimique, in« :Vtru

du vsrre, secteur patrolier etc.). Le representant a indique" que son pays exploi -

tait le fers le phosphate, le zinc, le mercure5 le sel, le kaolin, la baryta

24. Le representart du Burkina Faso a expose les m^sures prises par son pays

en vue de promouvoir et de controlerl'exploitation de Tor dans le cadre de la

legislation regissant le domaine de la recherche geologique et minere, ce qui

a permis un mailleur suivi au r.iveau du secteur minier. Concernant 1'achat et la

vente de l'orD toutes les transactions etaient effectuees par 1'intermedia!re du

Comptoir Burkinaba des metaux precieux (CBMP). En ce qui concerne revaluation

des mineraux, il a fait etat des travaux effectues sur le gisement de plomb, de

zinc et d'argent de Perkoa dont les reserves s'elevaient a 4,5 millions de tonnes

a 17,43 % In.

25. Au cours des discussions qui ont suivi, le reprfisentant de Burkina Faso a

indique" que la production de la mine d'or de Poura e"tait de 2000 kg par an.
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Quant a la production des petits exploit3nts, des statistiques existaient mais

ii a indique1 qu'il n'avait pas lesichiffres exacts. En ce qui concerne la secu-

rite des petits exploitants, le Gouvernement apportait son concours en fournis-

sant une assistance meoicale et des agents d'encadrement.

26. Le repr6sentant du Tchad a expose la strategic miniere-de son pays dans le

cadre de la legislation miniere. La priorite etait donnee a la creation d'une

cimenterie d'une capacite de 50.000 tonnes par an, d'une petite raffinerie de

pe"trole a N'DJAMENA et au developpement de la production des mateYiaux de cons

truction. Le departement de la geologie etait renforce pour qu'il puisse satis-

faire les besoins en ce qui concerne la prcspection de 1'or st du diamant,,

27. Le repr^sentant de la Cote d'lvoire a inform^ les participants que e'etait

la SODEMI qui etait chargee de 1'execution des projets de developpement miniers

cellerci etait un organisme d'Etat s'occupant de 1'exploitation de diamants et

fournissait une assistance pour une evaluation cooperative des ressources mine-

rales et executait des projets.

28. II a egalement indique que des dispositions juridiques autorisaient 1 r;

particuliers a particif.3*" a 1'exploitation miniere. En outre, le pays cons r 'a™

rait comme une priority de tirer le maximum de revenus de 1'exploitation mluiere

et mettait 1'accent sur la formation des specialistes du secteur minier, . , . ?-.

29. Au cours des de"bats qui ont suivi, le representant de la Cote d'lvoire a

donne des explications detaill5es sur les moyens mis en place pour controler li

production et a expose en detail les droits preleves par 1'Etat en ce qui cencer-

ne les permis de prospection d'exploitation et de la taxe sur la production. Con-

cernant le niveau de competence professionnelle et les rnembres de la cooperative

participant a 1'exploitation miniere a petite echelle dans le pays, il a indique

que la cooperative conrprenait des villageois qui subissaient une formation ulte-

rieure aupres de la SODEMI.

30. Le representant de la Guinee Equatoriale a informe les participants des ac •

tivites de prospection effectuees dans son pays depuis 1981 conjointement avec

une societe espagnyle, le BRGM et le service geologique et minier du pays et

faisant appel a la geochimie9 a 1'imagerie par satellite et a raeromagnetisrrie.
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Des rSsultats- indiquaient des gisements inte>essants d'ittaberites ferriferes

devant etre evalues, du colombo-tantalite alluvien avec des reserves potentielles

de Vordre de 2 000 tonnes, de Vor9 du nickel-chrome et de la bauxite. II a

informe la reunion que son gouvernement a prevu dans la legislation miniere na-

tionale les dispositions necessaires pour attirer les investisseurs. Le pays

toutefois constatait une reticence de la part des parties interessees a prendre

des engagements pour mettre en valeur les ressources minerales du pays. Pour

terminer il a reaffirme que la Guinee e*quatoriale etait totalement determine: c

realiser les objectifs et recommandations des premiere <rt deuxieme conferences

regionales.

31. Le representant de 1'Ethiopie a expose en detail les activites cffectuees

conformement aux recommandations da la deuxieme Conference regionale dans un large

eventail de domaines. II a souligne que dans le cadre du plan ddcennal s son pays

avait affecte 700 millions de dollars E,U. pour des activites de mise en valeur

des ressources minerales parmi lesquelles figuraient 1'etablissementd'une carte

geologique, l'inventaire Gt la rnise en valeur de matieres mineralos industrielles,

la mise en service en 1989 d'une mine d'or qui devrait produire trois tonnes d'or

par an, la prospection ge"othermique, de petrol.: et de gaz et 1'exploitation de

matieres premieres industrialleset chimiques. fn ce qui concerne la creation

d'.organismes nationaux et multinationaux, TEthiopie etait un membre fondateur

du Centre pour la mise en valeur des ressources minerales de 1'Afrique de VEst

et de l'Afrique australe et avait depuis 1982 cree deux institutions, a savoir

TEthiopian Institute of Geological Survey (IGS) et l'Ethiopian Mineral Resources

Corporation (EMRC). Le pays creait une ecole technique des mines et incorporait

un programme d'ingenierie miniere au programme de TUniversite d'Addis-Abdba. U

PNUD fournissait une assistance technique dans le domaine de la formation des

etudes apres la licence. Pour terminer le representant a indique qu'un labora-

toire de traitement du minerai Stait cre4 avec 1'assistance de Vitalie.

32. Les participants ont souleve des questions sur Vetat des connaissances re1:

tives aux ^ssources en phosphates, a 1'utilisation economique du potentk! qoo«

thermique identifie dans le pays et aux methodes appliquees pbur etablir la carte

g^ologique. Le representant a souligne que les gisements de phosphate faisaient

Vobjet d'une etude preliminaire, qu'un gen^rateur experimental d'une capacite

de 3 MW allait etre install^ en vue d'exploiter les ressources geothermiques done

le potential total <§tait estime a 30 MW et que la carte a l'£chelle de 1/25C 000

etait dressee en utilisant Vimagerie par satellite, la photographie aerienne,

Vanalyse structurale et des techniques geode"siques.
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33. Le representant de la Guinee a expose brievernent les activites effectue"es

dans son pays mettant T'accant sur la diversification de la mise en valeur des

metaux precieux et du diamant, des materiaux de construction et visant a amelio-

rer le de"veloppement socio-economiquD grace a Textraction minere a petite echelle

de Tor. S'agissant du niveau de fer, il a donn£ des informations sur les progres

realises en ce qui concerne 1'exploitation des gisements des Honts Nimba9 en

collaboration avec le Liberias grace a 1'utilisation de V infrastructure txis-

tant dans ce pays, II a en outre rnentionne les operations de retraitement des

terrils diamantiferes effectues par son pays erivue de recuperer l'or0 Dans le

domaine de la commercialisation, le Departement des ressources naturelles (Minis-

tere charge des mines) avait cree" une Direction du Marketing Minier dont Tobjec-

tif est la maitrise par la Guinee de tout le circuit de commercialisation de la

bauxites de l'or et des diamants du pays.

34. Repondant aux questions des participants, le representant de la Guinee a ex-

plique que l'exploitation de Tor a petite echelle etait autorisee dans des ?n-

droits qui ne-se pretaient pas a Textraetion irtdustrielle et que T installation

des permissionnaires se faisait par tirage au sort, S'agissant de Tappui

et financier a de pctits projets, des demandes avaient ete adressees a des

nisme^ internationaux tels que le PNUD et des organismes bilateraux. Pour 1g

moment, legouvernement ne fournissait pas d'assistance materielle pour les opera

tions. La Banque centrale avait le monopole de la commercialisation dc Tor pro-

duit par les petits exploitants.

35. Le representant de la Mauritanie a informe" la reunion que son pays disposait

de nombreuses potentialites minieres (plus de 300 indices miriiers et mineraux)

necessitant pour la plupart des etudes de reconnaissance appropriees. La politiqu-i

miniere du pays, eu egard au manque de ressources financieres et humaines est

d'ouverture en vue d'attirer les investisseurs auxquels de considerables facilites

sont accorddes tant par le code minier que le code des investissements, Le pays

etait couvert par 11 titres miniers valables pour les hydrocarbures, le fer, le

cuivre, le gypse, le soufre, les phosphates et Turanium. L'exploitaticn portait

sur le fer et le gypse dont les niveaux de production etaient stationnaires pour

le premier depuis 1984 (environ 9 millions de tonnes) et connaissaient une evolu

tion notoire pour le second de 5 000 tonnes a 20 000 t ( bien que ce soit encore

loin de la capacite nominale pour le-gypse). En dehors des substances visees et

d6ja couvertes, par des titres miniers, une grande importance etait accordee a

Texploitation artisanale et sefni-industrieUe tourn^e notarament vers Tappoint
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a 1'agriculture qui cons.tttuait la priorit<5. dans ce pays sah&lien. Ce type d'ex-

ploitation av^it en effet. Vavantage de ne necessiter generalementqu'une techno-

logie et des ressources financieres relativement simples. .

36. Le representant de la Mozambique a inforrne la reunion des activites de pros-

pection et de raise en valeur des ressources pinerales effectu£es par son Days tot

apres 1'indeperidance^ Des mesures etaient prises pour promouvoir 1'exploitation

du marbre, du graphite, de, la bauxite, du charbon, de Tor, des pegmatites, de

la bentonites de minerals industrielss de mineraux des sables de la plage et des

hydrocarbureso Une, production locale etdes projets Sexploitation commune etaient

envisages.pour 1'exploitation des sables de plage contenant de 1'or, du tantale-

niobium et du titane, Le Mozambique procedait a 1'etablissement d'une carte geo-

logique aux echelles 1/2 500 000 et 1/ 50.000 et beneficiait d'une assistance

technique bilaterale et multilaterale, Dans le domaine de la production il a

mentionne 1'exploitation par uns societe du Zimbabwe de la bauxite a la frontifcre

entre les deux pays ainsi.que Texploitation du,charbon, du raarbre, de la bento-

nite, du cuivre et des pierres semi-preciaiJSes par des societes minicres semi-

publiqueSo

37. Le reprosentant du Nigeria a indique que beaucoup d'activites se deYoulaient

dans le domaine de 1 Industrie miniere dans son pays ou 1'accent etait mis davan-

tage sur les mineraux industrials en vue de satisfoire les besoins locaux et

d'op^rer une substitution aux importations. Son pays appliquait un proqramme

d'ajustement structurel qui favorisait aussi Tindustrie des matieres min^rales,

U restructuration encourageait aussi la production locale de toutes les -matieres

premieres industrielles, notamment des matieres miner&les, Celo avait erv cutre

entratne un accroissement des investissements prives dans le secteur d&s matures

minerales. ., . „,. ., .,.

38. Les groupements sous-regionaux devrqientcommencer a se constituer en. groupes

specifiques qui seraient utilises pour appliquer les politiques de la CEA, Cffs

groupes devraient se reunir plus souvent et passer en revue 1'applicatian des ■

politiques de la CEA relatives a leurs regions respectives et informer la CEA en

consequence „ ..-•-■

39. Le representant du Senegal a passe en revue les progr£s realises dans le !sec

teur minier de 1976 a nos jours. II a indique. qu'il existait une strategic nationale

soutenue par le programme de developpement geologique et minier,, Dans ce cadre
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1'accent avait ete mis sur la mise en valeur des ressources nationales en parti-

culier le gisement de phosphate de Matam estime" a 40 millions de tonnes et dont

une partie devra faire Tobjet d'une utilisation locale ; les matariaux de cons

truction et les pierres ornementales9 l<e develcppement des projets en cours : ors

fer et tourbe<, L'ensemble de ces actions .etait soutenu par un programme de car-

tographie generalc La strategie as developpement minier a etc etablie en tenant

cpmpte de certains parametres essentiels : renforcemeht des structures du groupe

de laboratoires ; refonte dela loi miniere, Concernant la cooperation interafri-

caine, il a rappelu les relations exemplaires entre son pays et 1c Nigeria dans

la transformation des phosphates ainsi que les efforts des Etats de la CEAO pcur

le.developpement de projets communautaires ; verrerio par exemple.

40. Le representant de la R£publique-Unie de Tanzanie a expose en detail les f:.li-

tiques, les programmes d'ajustement structurel9 les efforts en matiere da ratio

nalisation et les programmes d'encouragement du pays visant a ameliorer 1'exploi

tation mini ere et a accroftre la production des mines existantes, IL a souligne

que ces mesures avaient ranime 1'inteYet de societes internationales et utr\nt'kr--.--

pour des activites ,de prospection et de mise en valeur notamment du charbon. i<.

l'or et de Vuranium. Concernant le secteur minier a petite echelle, le repr&sen-

tant a informe la reunion qu'une augmentation substantielle de la production

avait ete enregistree et qus des efforts etaient faits pour fournir du materiel

d'extraction miniere.

41. Au cours des debats qui■• ont suivi, les representants ont demande si le.pro

gramme de retention de devises adopts par la Republique-Unie de Tanzanie ne con-

cernait que Tor, Les participants ont eta" informes que le programme s'appliquait

a toutes les matieres minerales et que les operateurs etaient autoriScS a ouvrir

das comptes exterieurs aupres de la Banque centrale pour Tachat de facteurs de

production importas.

42. Selon les informations fournies par la delegation ouganiaises la strategic

de developpement minier du pays faisait Tobjet d'une revision mettant Taccent

sur la consummation interieure tout en produisant pour Texportation. Conformc-

mervt aux dispositions de la nouvelle loi miniare^ Tor faisait Tobjat d'un intd-

ret croissant. Dans le meme ordre d'idees^ le Gouvernement ougandais creait uhe

commission chargee d'acheter et de fournir l'Gquipements de mettre an place des

marches interieurs et de rechercher des fonds aupres d1institutions exterieures

pour la recherche - developpement. En raison de la penurie de main-d'oeuvre qua-
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lifiee, TOuganda .avait demands 1'assistance du PNUD pour order des instituts de

formation pour les technicians des mines de Kilembe et introduire des disciplines

sur Textraction miniere et la saetallurgie a i'Universits MafcerereVL'Ouganda

avait envisage la possibility de fabriquer des pieces de rechange en-utilisant

les installations existantes-, Dans le domains de la recherche - d^veioppeinent,

des programmes relatifs a la pozzolane etaient executes en collaboration avec le

centre pour la mise en valeur des ressources minerales pour 1'Afrique de 1'Est

et TAfrique australe et la fabrication industrielle de rnateriaux pour remplacer

les produits imported Start considered comme faisable. A Get egard un comite avait

ete cree pour Studiar les matieres r inerales brutes importers disponibles dans

le pays.

43. Au cours des debats qui ont suivi, le representant de TOuganda a expo.'i;e les

plans yisant a remettre en service les mines d'Stain et de tungstene avec 1'assis

tance de la Communaute ^conomique europeenne (CEE). En ce qui concerns les indus

tries integrees en aval, il y avait des possibility de fondre, de produire des

plaques d'etain et d'assurer un traitement metallurgique similaire du mineral de

Wolfram pour en faire des produits de tungstene pour Ta cpnsommation int^r.eure

et sous-regionale,,

44. Le repr^sentant du Zaire a souligne que son pays avait une Tongue tradition

miniere de pres de 100 ans et qu'il y avait un besoin constant de remettre en

service les usines d'extractton et de traitement. En raison du marasme actuel des

marches, le nays ne prevoyait pas d'augmenter la production de cuivre. S'agissant

de T.or, il etait egalement necessai.e de renover les installations actuelles des

mines mecanisees tandis que dans le cadre du programme de liberalisation adopte

il y a quelques ann^es, 1"extraction miniere a petite echelle prenait une impor

tance croissante. Des mesures adequates etaient prises pour que le Gouvemement

assure le controle de ces operations.

45. Au cours des debats qui ont suivi, le"representant du Zaire a fait observer

que dans le cadre de la poiitique de liberalisation, il n'y avait aucune restric

tion a 1'octroi des droits d'exploitation de l'or at du diamant tant que les obliga

tions juridiques etaient remplies. S'agissant de la production d'uranium, iT. a

informe les participants que 1'exploitation de ce minerai avait ete arretee en

1958 a la suite de la baisse des cours.
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45. Lerepreserstant.de la ziambie a souligne qua la part du sectaur tinier cans

le PI3 eta it torMe de 42 a 13 % au cours; des-dBriiieres annaes rr=a i s continua'it

d'avoir une granJe importance pour 1'■occnoriiie rationale. La chute de la produc

tion du cuivre avait ate. arretia et 11 y avait d'autras faits concsrnant 1'axpl

tation des pierrcrS precieusas et des i.nnorais industrials. Quant a la ;.'i^:;»;1on

sur la purete du cuivre raffine en Zanibie3 le raordsentant a inform las r-'rti-

cipants que la Zai:ibie produisait par electrolyse un cuivre ;.)ur a jS.Jo % »

47<, La reprasentant du Zimbabwe a indiqusi qua la Zi/abauwt fining Dev^]o:.r^:;rc

Corporation proc^dait a 1'exploration des rassources issineralas Jans k; ■■/»■ s ra

■d- sa filiale qu'elle possedait en propres la '-amnr: Pro"iotion Ccrporatio.io ...a

chahibre des r,iiiias=. lors de sa reunion annualle, a r,5cei^;ent ■ adopts 1^ th^'s -Jo

1 'exploration. co-:mz une base pour apptjyer a 1'avanir 1 'Industrie miiiiere au Zim

babwe. Le gouyarnGaiafit encourageait activG:r,iint 1'extraction nrinier^ <; ;>itite

echalla ot la participation en association a des activitcS (ninitres scvatc^i^ue

En vartu des dispositions ds la loi revisee sur les ivnries et les jnatier^s :,,in.--

rales, uas efforts, .•■•tsie-irt faits pour reduire- la speculation sur las ressaurcss

i^incrales at assurer I'ucilisation de techniques -:'i traitarrent optir^lcs. ■ La

reunion a en outre i:t£ inforraeo Jes oiivers.o-i initiatives prises psr le r;ouvGrne

rnent zi-iTbabwoan, nota-s<:eot des sv«ter,:-as da pr3ts yt des facilitis ui location

d'usines en favour .des pitits exploitants ct d.js cooperativeSc

48, Dans le do^aine de la foraatior,, le Zirfeabwi avait cr^e un JdpsrtX; ,cnt d'irc

gdniyrie miniare a 1'University du Zinwabv^ ^t criait en outre des titabii:s»>

merits de forr,ation poi.r les artisanr., S'agisr.ant do la recherche - u-vyloppci::Siit

le Gouvernement avail cree un laboratoire da :,etallurgie physique dans !■> :,;•„

d'operar une substitution aux ;iiGtaux iniportdSo La reunion a ote en cucrs infor-

mee ^ue:le Zimbabwe avait co-mnence a produiro ciu carbure de tungsten, avait

conjaandi: une. usine d''affinace de 1'or et -iitudiait la possioilitu de -.■ry.^iir-:-

des iiiateriaux rafrsctairas0

49. Au cours des debats qui ont suivi3 le. re^rasentant a axpliqu:-;: qu* so;- --;ys

avait"i.tis en place un.proqraraise <ie stabilisation -au cours de 1'or :-ui ■'c.ro.ui'tsi:?.

un prix minimal qualques soient les fluctuations des cours :;<ondiaux. I) :. jr.sjjit

indique qu'il existait uny usine ds grilla;;e .capable de traifer les mtwiri

auriferes r^fracrairss ot d'utiliser aussi o'autns proc^d^s -ccchnizms., U a

en., outre indiqiK qua SO % d-; Tor Uu Zi^Da^a r'itai^nt .iroJuits par :.;e urines

exploitations, qur. l^s 10 rostants prDvenaicnt di 30 00U cooperatives <;nni-,r^s

et des b uuu i 10 QUO petites rhinos.
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50o Le Directeur general du Centre pour la mise en valeur des ressources mine-

rales de l'Afrique de 1'Est at Australe a fait 1'historique du centre depuis

qu'il est devenu operationnel en 1980 et exposa en detail ses realisations et

problemes depuis sa creation en 1980= II a aussi informe la reunion des difficul

ty en ce qui concsrne le soutien des Etats ivarribres at les reponses das organi

sations internationales et das donateurs bil?tiraux, II a souligrte qu'au cours

des deux derniares annecs5 des changoments fondanentaux qu'explique 1= regain

d'interet des Etats rnembras9 a permis au centre o:e lancer un plan d1augmentation

du personnel et das capacites d'execution dc projets en 1938 et d'initier un

programme d'investissement dont le demarrage ^st prevu pour septambre 1391 „ Ce

prograrfisne comportait la construction d'un service de documentation et. de labora-

toires dans les donaines de la >f.ecanique des roches9 du traitement dss niin:;irais9

de riietallurgie d1 extraction et des minarais industrials. Ces installations riou-

velles permettraient d'elargir considerablement la gamine de services fournis aux

Etats snembres pour satisfaire leur demande croissants d'assistance technique

specialised dar?£ le domaine de la mise en v-ileur des ressources minerales. rial ore

les contraintes susmentionnsess le Centre avait cependant execute un^ laro- gaimme

de projets dont certains avaient atteint un stade proche da celui de 1'execution,

Dans les autres doiviaines le Centre avait obtenu certains resultats notani«ne:it la

formation de 243 experts dans la sous-region ainsi que la ii.ise en valeur cg ma-

tieres premieres pour engrais et do minerais industriels. Pour tonniner le Direc-

teur general 3 souligne qu'il y avait un rrnnqus d1 information sur la mise en

valeur des ressources rninerales dans la sous-region et a espe're que cette situa

tion serait corrigee des que le Centre aurait des infrastructures operationnelles=

51o A la suite de la presentation du Directtur generals il s'est instaure an

debat au cours duquel les representants ont darfiandG si 1g Centre avait fait ur-^e.

large publicite pour 1ui-memes s'occupait de R~0 st entreprenait ses activites

avec ses propres ressources. Le Directeur ver\&r?.l a repondu que le Centre avait

fait connaitre ses activites par le biais de bulletins tant aux niveaux regional

que sous-regional. II avait en outre execute des progra^es au cours desqusls

des cadres et des connaissances techniques etaient disponibles en utilis-nnt aussi

bien das ressourcos budgetaires qu'extra-budfj^tairsSo Le rapresentant de 1'Ethio

pia a reaffirms 1!importance des activites effectives par la Centre et qui

etaient largeniant linntees du fait Jc la faihlesso de la participation au Centre

at a lanca un appel a la Conference pour oti'-clle cherche des .isoyens d'^ucif^nter

le nombre d'adhesions et d'accroitro Vappui des pays non muvbrGS. II a aj
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que roalgre les processes qu'ils avaient faitesd'adherer au Centre, certains

pays n'en etaient toujours pas mernbres. La reunion a rappele que le Centra avait etc

cre"e en application de la recommandation du Plan de Lagos et a fgrtement rofcosri ■

rnande que les pays qui n1etaient pas membres du Centre le fassent, qu'ils so lent

autonomes ou non dans le domaine de la mise en valeur des ressources miners les.

52. La reunion a en outre recommande que le Centre s'efforce d'utiliser davnntag:-

les installations disponibles dans la sous-region.

53, Le Directeur general du centre pour la raise en valeur des ressources mineralcs

de 1'Afrique Centrale, situe a Brazzaville (Congo) a fait observer aux partici

pants que les objectifs, le role et les programmes de travail de ce Centre etaient

similaires a ceux du Centre pour 1'Afrique de 1'Est et de 1'Afrique australe. II

a en outre souligne que les difficultes rcncontrees en matiere de soutien finan

cier, alors que sur les 10 pays potentialss huit etaient merribros du Centre, rofle-

taient clairement 1'engagement politique des Etats menbres a Tegard du Centre.

Concernant 1'assistance axterieure, le Centre n1avait jusque-la beneficie d'aucun

soutien. Pour cette raison, le Centre n'a pu lancer de programme d'investissement

et a encore vu ses activitas etre plus limitees,, Nsanmoinss depuis sa creation

le Centre avait organise des seminaires et des ateliers sur la classification des

ressources minerales.9 la prospection geochimiqua et la teledetection inpliquee

aux recherches minieres. Le Centre avait en outre organise conjointement avec le

secretariat de la CEA, un colloque regional sur 1'extraction Je Tor a petite

echelle auquel avaient assiste 10 pays francophones des sous-regions de 1'Afrique

de 1'Est et de 1'Afrique centrals. II a inforaid los participants que le Centre

avait effectue un recensernent des infrastructures disponibles dans la region en

matiere de raise en valeur des ressources minerales, Le developponent de la sous-

region pourrait be'neficier de la liberalisation des activites minieres concernant.

certains minerais et pourrait permettre de trouver une solution satisfaisante a

l'exode rural. II s'est declare encourage par la proposition du Gabon3 rriembra

fondateur du Centre■> de cre"er un fonds special de soutien a 1'industrie r-nniere.

54* Au cours des debats qui ont suivi 3 la reunion a suggere que la diffusion de

1'information sur les activites effectuees par le Centre9 compte tenu de ce qui

doit rester confidentiel, pourrait constituer um importante contribution a >.

rnise en valeur des rnatieres inineralas dans les pays membres.
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Examen des poiitiques rationales de roise en valeur des■ressources ininerales an

Afrique et de leurs effets sur la cooperation intra-africaine dans le domaine

de la mise en valeur et de 1'utilisation das ressources minerales (point 5 de

1'ordre du jour)

55o tin fonctionnaire du secretariat de la CEA a presente le document ECA/NRD/

TRCDUMRA/5 sur les politiques naticnales de mi S3 en valeur des ressources ninera-

les et leurs effets sur la cooperation intra-africaine dans le domaine de l>.

mise en valeur et de 1'utilisation das ressources minerales. Co document Utfinu:-

sait la politique (rationale de mise en valeur des ressources minerales comme un

ensemble de lois, de reglementations3 d1accords et de pratiques concernant I1ex

plorations la production., 1 'utilisation, la conservation et le commerce des pro-

duits mineraux,

56, Apres une enumeration des politiques et pratiques dans certains pays'et compte

tenu des tendances actuclles de la mise en valeur des ressources minerales dans

la region africaines le document souligne que la mise en valeur des ressources

minerales en Afrique ne pourrait avoir un impact maximal que si des industries

regionales de production minerals en amont et en aval etaient creees et les modes

de consolidation des pays africains se fondaient sur les biens et services pro-

duits dans la region, II a ete souligna que dans le contexte africiin une telle

situation se produirait probablement lorsqu'un certain nombre de pays intensi-

fieraients grace aux groupements economiques sous-regionaux et aux accords entre

les sous-regions, la cooperation en rnatiere de mise en valeur et d'utilisation

des ressources minerales en utilisant leurs ressources complementaires3 en me't-

tant en commun les maigres ressources d'investissament et on creant de grands

marches pour les produits a base de matieres minerales.

57, En consequence9 les politiques et methodes Rationales adequates de mise en

valeur des ressources mine"rales dans la region africaine seraient celles qui

favorisent la collaboration au niveau multinational dans des domaines tels que

la recherche- - developpement et 1'echange d'information concernant les activities

liees aux ressources minerales ; qui encouragent le developpement et 1'intensi

fication d'activites multinationales en amont et en aval et des modes Je consom-

mation fondes sur les biens et services produits dans les pays cooperateurs ;

qui favorisent et renforcent les efforts au niveau multinational en ce qui con-

cerne la formation dans des disciplines essentielles pour les secteurs ffliniers

connexes qui inettent 1'accent sur la mobilisation do ressources d'investissement
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par les pays africains cooptrants et d'autres sources pour appuyer les projets

relatifs aux matieres mineralesaux niveaux national et multinational on Afrique

en vue d'approvisionner Teconomie \ qui encouragent des consultations peYiodi-

ques entre reprosentants du gouvernem&nt5 de 1'industrie et de la main-d'oaivre

au niveau multinational pour determiner la meilleure faccn de developper les

activates en matiere de ressources minerales • ■:jui facilitent la croissance J'en-

treprises multinationales africaines pour la mise en valeur des ressources ^tc.=

53= Pour que les politiques nationales de mise en valeur des ressources minerales

soient efficaces, leur application dSpendait d'autres politiques complenientaires

de developpement national, en particulier les politiques et methodes en co qui

conerne la repartition et 1'emplacement d1 industries en arnont at en aval utili-

sant les ressources minerales \ des accords de prix et de paiements relatifs au

commerce intra-africain de matieres premieres minerales> de produits sorni -finis

et de produits finis a base de matieres minerales ;. de la standardisation et du

controle de la qualite pour ce qui est des produits mineraux Gchang»5s entre Etats

membres ; de I1amelioration des liaisons entre les Etats membres pour faciliter

1 e-commerce intra-africain de prcduits mineraux % de la suppression par les Etats

membres des barrieres tarifaires et non tarifaires aux produits et services mi

neraux dans la region ainsi que d'autres elements pouvant etre identifies par les

Etats membres„

59. II a done ete propose que lors de Texarnen des politiques de mise en valeur

des ressources minerales, il soit tenu compte des politiques et des aspects ope-

rationnels mentionne-s plus haut en vue de 1'elaboration de politiques nationales

qui encouragent et renforcent les arrangements de cooperation conclus p^r les

Etats membres en matiere de mise en valeur et de 1'utilisation de leurs ressour

minerales „ ■■

60. S'agissant de 3a cooperation intra-africaine, les participants ont eto infor

mes des initiatives, entreprises et projets effectifs visant a rer^ rcer les

liens entre les pays aux niveaux regional et sous-regional dans un large eveFV-

tail de domaines mentionnes en detail pour ce qui est de preserver la vie et les

biens au cours d'operations miniferes. La Zambie a preconise qu'il importait de

respecter les norrnes de security et que le controle de la qualite de la produc

tion miniere pourrait ameliorer le commerce intra-africain ,
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61. Le repr.6sentant.de la Zainbie a attire" Tattentien des participants sur le

programme de cooperation avec la Republique-Unie de Tanzanie en ce qui concernc

la formation de la main-d'oeuvre en vue de trouver une solution a la penurie

d'ingenieurs charges de la preparation du mineral et d'ingenieurs des mines dans

ce pays.

62, Le representant de la CNUCED a souligne qu'un contexte commercial intra■•-

africain favorable supposerait un equilibre entre Toffre et la demande ric-

facon a eviter des situations extremes qui ne fsvorisent pas la stabilisation

des marches et pourraiant entrnner des marchandages deloyaux entre producteurs

et consommateurs„ .

63o Le reprossntant du Zimbabwe a souligne que des politiques sous-regionales

pouvaient parfoir- etve an contradiction avec las politiques nationales. De meme

il pourreit sa produirrj un?; vtr-.^ion dans laquelle les politiques officielles

privees dans les pays ?or.l f:ontradictoires,

64, Le represent£nt du Mozambique a indique" qu'une nouvelle legislation et une

nouvelle regler^ntation minieres etaient entrees en vigueur en 1985 et qu'un

fonds minier svait ete rscemment cree5 essentiellement pour appuyer Sexploita

tion miniere a petite ficLelle, II a egalernent cite un exemple do cooperation

intra-africaine dans le domaine de T'echange de 1'information geologique at mi

niere entre des organiser,;; du Hozambiqu^ et de la Tanzanie, qui ont signe" un

memorandum d'accord . jvr".,it d'autres domaines de 1'exploration des matieres

minerales et das h.-. irocarbures,

65. Le representant de la Republicue-Unie de Tanzanie a estime" que la cooperation

intra-africaine pourrait etre intensifiee grace a la mise au point d'une techno-

logie regionale pour 1'exploitation rniniere a petite echelle,, De merne en ce qui

concernc la fabrication d'equipement pour 1'extraction miniere a petite echelle,

la delegation c^gandaise a souligne la necessity d'un tel proj3t et suggere que

le Centre regional afric in de conception et de fabrication techniques; situe"

au Nigeria soit associe a la fabrication d'un tel equipement.

66o Le representant du Nigeria a indique que les politiques du secteur minier

de l'economie nigariane faisaient 1'objet d'uno revision. L'essentiel des mesures

qui seront probablenient prises comprendra des dispositions tendant a : i) encou-

rager la production locale de min6raux ; ii) assurer un traitement plus pousse
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des mineraux par les structures situees en aval ; iii) introduire.des incitations

en vue d'une integration des structures en amont afin d'assurer 1'utilisation

des mineraux locaux en aval. En ce qui concarne les politiques que devraicrc

appliquer tons les Etats membres, la CEA pourrait ^laborer un document contenant

des directives generales afin d'aider les pays membres a formuler des politiquss

qui seraient. identiques mais auraient des applications differentes, Une p'his

grande interaction entre pays membres est manifestement necessaire et aurrit

pour avantage de permettre la mise au point d'un petit materiel d'exploitation

de 1'or que de nombreux pays pourraient utiliser apres quelques petites modifi

cations o

67, Le representant du Rwanda a informs la reunion qu'il existait une .fonderie

d'etain -dans son pays. Toutefois, en raison de la depression persistante des

cours d'etain ot de la farmeture des mines industrielles du Rwanda.D la production

de cassiterite ne serait pas suffisante pour alimenter la fonderie dans des con

ditions economiquement satisfoisantes. Par consequent, dans le cadre de la coo

peration et du commerce intra-africains la Conference devrait recommander que

les producteurs africains de cassiterite^ specialement les pays voisins du Rwanda

etudient la possibilite de faire fondre leur productiona la fonderie ds Kigali.

Cet arrangement serait dans 1'inteYet de tous ceux qui sont concerneSc II permet-

trait au Rwanda de rentabiliser la fonderie et nux autres pays de ne pas suppor

ter des couts de transport eleves des impuretes sur de grandes distances ou des

investissements considerables pour la construction de leurs pro;res fonderies.

58,, Le representant du Zimbabwe a expose aux participants les domaines particu-

liers ou les pays poursuivaient des efforts de cooperation avec des pays voisinss

a savoir, le Botswana pour le raffinage payant du cuivre et de la matte de nickel,

l'achat de charbon du Mozambique et la fourniture d1installations de frittage

pour le traitement des concentres metalliques0

69o Finalement la reunion a note qu'un certain nombre de pays avaient revise leurs

lois et legislationsrninieres en vue de promouvoir le commerce intra-africain do

matieres premieres minerales locales et d'accroitre la consommation locals. Una

strategic sifflilaire se dessinait en ce qui concerne les matieres minerale:: indus-

trielles et chimiques, les phosphates an particulier*
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Associations africaines s'occupant de mineraux ou groupes de mineraux particuliers

(point 6 de 1'ordre du jour)

70. Un fonctionnaire du secretariat, presentnnt 1e document sur ce point de Vor-

dre du. jour a mentionne qu'en de nombreuses occasions et dans plusieurs instances

international 9 les producteurs et exportateurs africains de matieres premieres

minerales avaient exprime leur souhait de former des associations pour mieux de~

fendre leurs interets. Un tel desir etait legitime et appelait une reaction favo

rable de la part du secretariat de la CEA quis compte tenu des associations et

accords actueis sur les matiares minerales nor? energetiques visant a controler

les cours mondiaux de mineral's tels que le cuivre9 la bauxite et l'etain a sug-^

gere de s'abstenir de c.onstituer un cartel, Toutefois une attention particuliere

devrait etre portee par 1'Association aux aspects concernant la fixation des prix.

De meme toute association pourrait se consacrer exclusivement sur des questions

telles que la structure des societes exploitant les produits de base, les poli-

tiques minieres, les mecanisrnes visant a maximaliser les recettes provenant des

matieres minerales et le controle t* atriements de benefices des societfis trans-

nationales dans les pays consomtnateurs, le role des societes nationales des pays

producteurs dans la production des matieres minerales, le contr51e9 les environ-

nements socio-politiques, les marches internationaux etc. de faqon a fournir aux

Etats membres une information appropriee sur la mise en valeur de leurs ressources

minerales.

71. Au cours des debats qui ont suivi, les participants ont examine 1'ideG do

creer une association mais 1'ont trouvee prematuree, Les participants ont recom-

mande que les centres existants soient renforces pour qu'ils menent les etudes

relatives a la contribution des mineraux au progres socio-economique de la region

africaine.

Examen des rapports sur le recensement regional des installations de fabrication

du cuivre et de 1'aluminium et des perspectives de fabrication et de commerce

dans les pays africains de produits derives du cuivre et de 1'aluminium (point

7 de 1'ordre du jour)

72. Un fonctionnaire du Secretariat a presente les documents ECA/NRD/TRCDUf'iRA/7

et ECA/NRD/TRCDUMRA/7/ESAS portant sur le recensement preliminaire d'installa-

tions de fabrication de cuivre et d'alurninium et sur les perspectives de commer

cialisation de produits a base de cuivre et d'alurninium en Afrique. Les pays
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inteYessfSs par 1'etude preliminaire comprenaient le.Cameroun, VEgypte, le Ghana^

la Guinde, le kenyas le Maroc, 1'Ouganda, la Repubiique-Unie de Tanzanie, la

Zambie et le Zimbabwe! L'etude avait un caractere preliminaire car les pays

n'avaient pas fourni toutes les informations qui leur avaient etc" demandees pour

l'elaboration d'une strategie multinationale globale pour la fabrication et le

commerce a 1'intcrieur de la region de produits a base de cuivre et d'aluminium.

73. Les principles observations et recommendations generales de 1'etude preli-

minaire etaient les suivantes :

a) A Vexception de la sous-region de TAfrique de l'Est et de l'Afrique

australe fZEP/SADCC),1 il y avait una production primaire d'aluminiurn dans tous

les autres sous-groupements economiques sous-regionaux en Afrique. Cependant

aucun des pays africains producteurs d'aluminium primaire ne possedait unz in-

dustrie de l'aluminium integre"e (extraction de la bauxite, production d'alumine,

production d'aluminium primaire et fabrication d'aluminium). Par ailleurss meme

la ou un pays produisait de 1'aluminium primaires la plupart des installations do

fabrication d'aluminium dans la region africaine etaient sous-utilisees en rai-

son de penuries de devises pour importer des metaux d'aluminium ou en raison dc

contrats de ventes a long terme passes par des producteurs africains d'alumi

nium primaire avec des fabricants a 1'extericur de la region africaine ;

b) Des problemes de transport de matieres premieres mineraless de metaux

et de produits a base de matieres minerales etaient au nombre des difficuitSs

auxquelles se heurtaient les fabricants de metaux non ferreux dans la region.

Ces contraintes avaient entraine un recours peu important aux fabricants exis-

tants et un volume faible du commerce entre pays de metaux et de produits metal-

liques ;

c) Les tarifs douaniers sur les produits non ferreux semi-manufacture's

importes, qui permettaient aux consommateurs locaux d1importer ce dont ils

avaient besoin au lieu de s'approvisionner aupres des fabricants locaux, ont

ete cites comme un obstacle au developpement et a la croissance des affaires de

certain9.fabricants de metaux non ferreux dans certains pays. L1augmentation

des tarifs a 1'importation de- produits semi-finis et de la diminution des tarifs

a 1'importation des metaux primaires encouragaaient les fabricants locaux a im

porter des metaux primaires et pousseraient les consommateurs locaux a s'appro-

visienner aupres des fabricants locaux» De vname9 les barrierestarifaires au
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ni^'-'au sous-regional contribuaient a la faible utilisation des capacitcs Jes

fabricants actuels et entravaient le developpement du commerceintra-africairi oe

matieres premieres minerales et do produits a base de mineraux, Le plus tot ces

barrieres etaient supp'riiikies« rcieux ce serait pour TIndustrie des metaux non

ferreux ;

d) Les fabricants nationaux qui paient en devises les metaux primaires

importes pourraient trouyer difficile de continuer a travailler lorsqu'ils nc.-

peuvent garder la partie en devises du produit de leurs vantes a d'autres pays.

II e"tait possible qua la ou les transports le permettent, certains pays Je 'la

region ayant des installations de fabrication sinnlaires, concluant un accord

avec des fabricants nationaux existants, qui leur permettrait de fournir a ces'

fabricants certains metaux primaires qui seraient transfornivSs en produiis con

sommes dans les pays ayant conclu Vaccord. Get arrangement permettrait d'accrov

tre 1'utilisation des capacites des fabricants, d'intensifier la coDparati :r>

industrielle dans la region et de developper le commerce entre pays de pro'uits

finis non ferreux dans la region ;

e) L'achat a 1'exterieur de produits metalliques finis dans la cadre de

projets finances par des donateurs constituait un frein au J6veloppemont dt.s

fabricants locaux d1aluminium et de cuivre. Des consultations entre les indus-

triels, le gouvernement et les consorranateurs permettraient de determiner }'\ rig>i] ■

leure facon pour 1'industrie de mieux satisfaire la demande interieure ct 'ens

certains cas d'approvisionner eventuallement le marche regional. Les donateurs

pourraient etre encouraces a fournir des r-ietaux primaires aux fabricants locaix

afin que ceux-ci puissent fabriquer les produits dont les projets ont bsscir •

f) La vente dans la region de metaux non ferreux primaires aux cours de 1?,

Bourse des mStaux de Londres (2ME) sans une remise negociee sur la base des

couts de transport des metaux vers 1'Europe occidentale, pourrait constituer un

grand problems en ce qui concerne 1'approvisionnement en matieres premieres par

des fabricants africains de metaux non ferreux„ Cette pratique rend ces produits

non competitifs du point de vue des prix et decourage 1'investissement prive. Si

ce probleme etait regie, les fabricants et fonderies de la region pourraient

utiliser leurs capacites existantes plus efficacement qu'a present et accroi-

traient leur part de marche a 1'interieur et a Texterieur de la region :;
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g) Des consultations re"gulieres organisees aux niveaux regional et sous-

regional par la CEA etjles sous-groupements economiques sous-regionaux pour les

representants de producteurs de metaux primaires non ferreux, les gouvernements

int6ress6s, les fabricants de metaux non ferreux et les consommateurs de produits

finals pourraient entrarner Taugmentation de...la production et de la consornma-

tion de produits metalliques non ferreux dans laregion africairie. De telles con

sultations pourraient par exemple avoir 1es r^sultats suivants ; production d'alu™

minium primaire en Afrique de 1'Est et en Afrique australe oD TSnergie est abon-

dante grace a T'utrlisation de la bauxite ou de l'alumine de 1'Afrique de l'Ouest

approvisionnement del'Afrique de l'Est et de TAfrique australe en aluminium

primaire en provenance de l'Afrique centrale et de TAfrique de TOuest..; achat

par les .pays del'Afrique de l'Ouest de cuivre primaire et de produits semi-finis

en cuivre decays dej'Afrique centrals, de l'Est et del'Afrique australe ; ame

lioration de IVutilisation de la capacity des installations de fabrication ratio

nales actuelles de m^taux non ferreux ; Stablissement d'installations multinatio

nal esde fabrication de me'taux non ferreux ; specialisation des fabricants ;■

^change de. I1information entre soci^t^s et pays concerned et expansion du commerce

intra-^fricain de matieres premieres mine>ales9 de produits semi-finis et de pro

duits finis,

74. Le Comit6 pr^paratoire technique a pris note des rapports prdliminaires

sur I'Stude des installations de fabrication de cuivre et d'aluminium et les pers

pectives de commercialisation de produits a base de cuivre et d'aluminium en

Afrique. Le Comite" a d6cid6 de recommander a Texamen des ministres a) des con

sultations nSgulieres telles que proposees au paragraphe 78 et b) la realisation

par la CEA d'une etude d£taillees en collaboration avec les sous-groupements ^co-

nomiques sous-regionaux existants, les organisations internationales compStentes,

no^amment la CNUCED et les fabricants de m^taux non ferreux concernes. L'etude,

d(§taillee. serait examinee par la quatrieme Conference regionale sur la mise en

valeur et 1'-utilisation des ressources minerales en Afrique.

75. Au cpurs des debats qui ont suivi, certains represantants ont informe

participants qu'il,ne serait pas juste que les producteurs de cuivre fass&nt des

remises sur les frais de transport etant donne que les cours de la Bourse des

metaux de Londres (LME) ne tiennent pas compte de ces couts et que les produc

teurs supportent beaucoup d'autres couts en plus de ceux directement lies a la

production. Toutefois, d'autres repres-entants ont indique que 1'absence de remise
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sur .les,. frais.de .transport .payes par les Hfabriceuits avait, .niejneeu une incidence

nefajste_,s,urU ,compe"titiyite de ses derniers.

Examen des rapports sur les, pieces precieuses et semi-precieuses de la region

africaine, e;t leurs, perspectives futures-dans le cadre du jeveloppement socio-

economigue, de VAfrigge .(point. 8 de l.'ordre du jour) ,. : ;

76. La reunion n'a pa,s gamine ce point,t£tant donnS qu'il ,n;'y avait aucun

document, ni du secretariat, n:i des, Etats membres ssur cette question.

Rapport sur l,e,s, ppssibiiites de creation, au sein de la Banque africaine de deve-

lopAement^d^gn mecajfiisme: special de financement des projets de mise en vaieur

des ressQurces niinera.1es en Afrique (point 9 de 1'ordre du jjour) .■,..

77. Un fonctionnaire du secretariat de la CEA a presente le Document sur ce • ;

point et a indique qu'en application de la recommendation de la deuxieme Conf6- ..-.

rence regionale sur la mise en valeur et 1.'utilisation des ressources minerales

en Afrique, la CEA a eu en 1985 des discussions avec la BAD afin de determiner- ■

dans quelle mesure les structures actuelles de la Banque pouvaient etre utilisdes

pour apporter un concqurs au secteur minier« Le document relatif aux discussions; \

avec la Banque soulignait que la creation d1une nouye]lei institution-ou fun ■

mecanisme special de financement des projets miniers ^tait inopportune en raison

de la crise economique qui frappe les pays africains et de.leur incapacity h verr

ser des contributions pour une nouvelle institution multinationale quelconque, ;;

Le document soulignait 6galement qu'aucune contrainte statutaire n'empechait la -

BAD d'intervenir.dans le secteur minier. Le rapport indiquait en outre qu'au •„•

sein de la Banque, le^ projets miniers relevaient de la Division de 1'industrie ,.

et qu'aucun plafond n'etait fixe quant aux ressources pouvant etre affecte"es au

secteur minier bien que la Banque soit soumise a certaines directives concernant v

1'ensemble des ressources alloue"es au secteur industriel en general. Neanmoins,

la BAD serait disposee, a Tavenir, a modifier sa structure afin de donneryne

place de choix au secteur minier lorsque le volume de ses ,activites en matiere

de prets justifieront une telle demarcation sectorielle. En,conclusion, la BAD

avait demande h la CEA d1informer les Etats africains par le biais de la Confe- ,

rence regionale que la Banque, la BEI et la Banque mondiale etaient en mesure

de financer des projets miniers et qu'a 1'avenlr, les propositions de projet

dans ce dornaine devaient etre soumises a ces institutions.
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78. A la suite du rapport du secretariat les participants ont note" que la

Banque s'e"tait engagee dans le secteur minier a partir de 1984, et que depuis

cette Spoque, son action dans ce sens n'a cesse de croftre, II ressortait egale—

ment de 1'experience d'un Etat membre avec la BAD que si celle-ci pouvait allouer

des fends pour des projets miniers, les conditions d1octroi des prets etaient

draconniennes, ce qui rendait difficile 1'utilisation des montants.

79. Les participants etaient aussi d'avis que la BAD ne disposant pas de struc

ture lui permettant d'evaluer les projets relatifs.au secteur minier du fait de

la place relativement peu importante accorded a 1'exploitation miniere, et ont

propose que la CEA et TOUA entament des negociations avec celle-ci en vuo de

la creation en son sein d'un groupe ou d'une cellule chargee du secteur rainier.

-.»■■■

80. En jetant un regard retrospectif sur les prets que la BAD a aceordes au

secteur minier9 les participants ont indique qu'elle etait clairement favorable

aux operations minieres specifiques de grande envergure, notamment les projets

de rehabilitation et ont ernis le voeu que la BAD accorde son concours aux petits

projets miniers qui necessitent un investissement mudeste et ne demandant pas

une evaluation detail lee.

81. En conclusion, les participants ont indique qu'il etait necessaire de •"■dis

poser, au sein de la Banque africaine de developpement d'un mecanisme special

de financement des projets miniers et que les contacts entre la CEA et l'OUA

d'une part et la BAD de 1'autre ayant eu lieu il-y a presque troi? anss la CE«

et TOUA devraient engager de nouveiles discussions avec la BAD sur cette ques

tion. D'autres possibility devraient egalement etre exploress notamment.des

contacts avec d'autres institutions financi&res telles que la BADEA et la BEI.

Examen des rapports sur les developpements ayant affecte le secteur mineral afri-

cain au cours de la periode 1985-1987 et perspectives jusgu'au-dela de 1990

(point 10 de Vordre du jour)

82. Un fonctionnaire du secretariat de la CEA a presents' un document sur ce

point qui fait une analyse sectorielle de la production au cours des cinq Oer ■

nieres ann^es et porte sur 35 produits mineraux de la region. Le document souli-

gnait les difficult^s et la situation mondiale defavorable qui ont eu pour con

sequence la baisse de la production, une competitivite rSduite et des rendements
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mediocres. Le reprSsentant du secretariat a attire Tattention des participants

sur les perspectives ddfavorables pour la creation de nouvelles mines da fer

ainsi que pour les projets integres interessant la bauxite, 1'alumina at Tali;

minium en raison des projets de grande envergure en cours en Amerique latine ;u

on trouve en quantites infiniment immenses de Venergie a bon rnarche. II a Cgsle-

ment indique que des efforts louables etaient faits par un nombre croissant de

pays pour retrouver les niveaux anterieurs de production d'or et nientionne lss

rcsultats remarquables obtenus ces dernieres annSes dans la production de diri-

mant qui a en outre ete relancee par la hausse notable des cours.

83. Concernant le secteur des mineraux combustibles, le representant du secre

tariat a mis 1'accent sur la necessite de developper la production de charbon

pour depasser la production annuelle actuelle dc 6 mi 11 ions de tonnes afin de

reduire les importations quis selon toute sraisemblance, devraient connaitre une

augmentation et atteindre 18 a 20 millions de tonnes d1 ici 1995 et ce3 dans le

but de satisfaire les besoins en ce qui concerne la production d'acier, 1'ali

mentation en energie electriquea les industries chimiquas et la consonrnation

interieure.

84. La situation d'offre pl^thorique etait une consequence inevitable du surin-

vestissement et les Etats membres devraient rSacjir en prenant des mesures pour

ameliorer I'economie minerale nationale, mettre en oeuvre des programmes de: re

habilitation, accroitre les rendements et creer un secteur de recuperation secon-

daire en ayant recours a la lixiviation bactcriologique et a la lixiviation en

place pour retraiter les anciens entrepots miniers, les rejets et les depots

primaires a faible teneur de cuivre, d'or et d'uranium.

85. Concernant Involution de la situation dans de nouveaux donaines jusqu'a

la fin de la decenniei les possibilites de developpement du secteur des metaux

mineurs et de production des mineraUx industriels tels que le mica, le graphite

le beryllium, 1c lithium et d'autres mineraux pour lesquels les investissercents

en capital pourraient etre couverts par les ressources nationales disponibles '-

ont et6 presentees comme un moyen de creer des amplcis, degen^rer des revenus

et d'approvisionner les industries nationales„ ■
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86. Le secteur mineral industrielquifigurait au rang des premieres piioriues

des Etats membres" he pourrait etre valablement developpe que si 1'industrie

pouvait satirfaire aux norrnes de qualitee"levees escomptees dans de nombreux

secteurs utilisant les roineraux industriels.

87. L'accent devrait etre mis sur 1'evaluation et 1'exploitation des raatieres

premieres chimiques locales qui alimentent les industries nationales, notamment

eelles des petes et papiers3 de 1'alumine et du verre».des textiles, du savon

et des detergents, du PVC et de la purification de 1'eau afin de reduire la

dependence vis-a-vis des matieres importers. De mense les participants ont recon-

nu ]n necessite de mettre 1'accent sur Sexploitation et la mise en valeur des

rnatitros premieres fsirtilisantas en vue de la creation d1 unites de fabrication

de phosphates acidul^s,

88, Le representant dc la CEA a en outre souligrse que le taux d'utilisation

de la capacite de fusion, de raffinage et de traitament qui avait enregistre

une augmentation dans le cas du cuivre et des metaux communs demeurait largement

insuffisante en ce qui concerne la transformation du phosphate brut en engrais

chimiquas. II a mis 1'accent sur 1'importance que revetait le secteur minier

pour la creation d'emplois avec 1,2 million de postes et indique qu'entre 500

000 et 750 000 personnes etaient probablement angagees dans des exploitations

infornielles illegaleSoCette situation conferait un caractere disproportipnne

aux activites miniares non offi.cielles par rapport aux exploitations rat.j.opnei 1 es,

II a done propose que la Conference examine cette situation afin de trouvar une

solution a ca probieme3 prejudiciabie aux efforts de r^glementation du develop-

pement minier0

Questions diverses (point 11 de 1'ordre du jour)

Interventions d'Etats membres, d'organisations internationales et d'pbservateurs

89, Des representants de l'Ouganda ont rendu compte des travaux scientifiques

et techniques realises dans le cadre de la mise en valeur des ressources miners-

les en Ouganda,, Les resumes de leurs rapports se trouvent ci-apres.
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a) Stabilisations des sols lateritiques ds0uganda par les alcaiins -

materiel potentiel de construction et pour la ce>aroic,ue

90. Trois sols lateritiques du centre de 1'Ouganda ont ete stabilises avec

de 1'hydroxide de sodium a diverses concentrations et les echantillons moules

et cuits obtenus a partir des sols ont ete sounris a differents tests pour en.

evaluer la reaction au procede de stabilisation.

91. Les resultats ont montre que les sols avaient des reactions identiques

quelle que soit la roche-mere5 les Echantillons ayant une concentration de 10 a

12 % d'hydroxite de sodium presentant la plus grande resistance avec une compres

sion qui est environ 20 fois superieure a celle du materiau non stabilise". En

ajoutant du sable I Tun des sols ayant une teneur en N§m de 10 %, on obtenait

une amelioration de la resistance, de la density at du taux d'absorption d'eaus

la teneur maximum en sable etant de 125 %. La resistance etait considerablement

ele^e meme avec des concentrations en NaOH aussi faibles que 2 %.

92. La' conclusion etait que les sols lateritiques pouvaient etre valablcment

stabilises avec 1'hydroxide de sodium et le sable pour obtcm'r un materiau de

construction resistant et durable.

93. Au; cburs des dfib'ats qui ont suivi, le representant du Zimbabwe a. pose une

question sur les economies d'energie qu'on pouvait attendre de ce procCd'J par

rapport aux methodes classiques de fabrication de materiaux da construction,.

I'auteur du rapport a repondu que cdles-ci n'avaient pas ete quantifiers dans

1 'etude.

b) Ciment produit a partir de la chaux et de la pouzzolane

94. L'Ouganda produit actuellement de la chaux dans le fleuve Kaku dans l'ar-

rondissement administratifde Kisoros a Hima, Muhokya et Dura dans le district de

Kasese ainsi qu'a Tororo. On trouve de la cendre volcanique dans la region de

Kisoro ainsi que dans les champs volcaniques de Bunyaruguru - Fort Portal.
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95. Les etudes realises a ce jour n'ont pas permis de determiner de oianiere

definitive des taux de melange maximums pour la production de ciment a base de

pouzzolane et de chaux. La mauvaise quaiite de la chaux produite dans le pays

a largement influe sur les resultats.

96. Cependant, tout porte a croire que si Ton utilisait de la chaux '% bonne

quality (65 % de CaO) avec de la cendre volcanique (pouzzolane) et de la pous-

siere de carriere a des taux respectifs de 1/1/49 en peut obtenir des blocs

d'une resistance de 1,8 MPa apres une cuisson de 39 jours.

97. En re"ponse aux questions posoes par les representants du Nigeria et du

.Tchad.,. 1'auteur du rapport a explique que les maten aux moules avaisnt ete cal

cines dans un four electrique de laboratoire et que du ciment y avait ete ajoute

dans certains cas. A une teneur en ciment de 10 %t les resultats indiquaient

que la resistance mScanique etait comparable aux valeurs obtenues pour le melange

chaux - pouzzolanc

c) Gisements, production et situation e-conomique de l'etain (cassita-

rite) en Ouganda

98. En Ougandas les gisements de cassaterite sont de type hydrothermique, phe

matite , alluvial et detritique. L'exploitation de 1'etain a commence en 1927

avec une production quotidienne nioyenne de 315 kg qui a atteint le niveau record

de 1575 kg en 1936c La periode 1935 - 1960 a ete marquee oar une baisse genera ■

lisee imputable essentiellement a la penurie de main-d'oeuvre consecutive a la

seconds guerre mondiale et a l'epuisement des gisements facilement exploitables.

La situation economique de 1 'Stain a fait 1'ob.jet d'une evaluation en tenant

compte des autras mineraux produits et exportes par I1Ouganda„II s'est avtire que,

d'une maniere generale, la situation s'etait deterioree au fil des ar>s; L'aug-

mentation des cours mondiaux de l'etain au debut des annees 60 avait coincide

avec la faible capacite de production de 1'Ouganda. Cependants au cours de cette

peYiode d'essor economique de 1'etain, 1'Ouganda en 14 ans seulement a obtenu

plus de 50 % de la totalite des recettes qu'il avait retirees de l'etain durant

la periode 1927 - 1977. Le document proposait 1'evaluation des gisements d'etain

afin d'en determiner la viability economique pour des industries nationales a

base d'etain.
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99... Un representant du secretariat.de la.CEA a demands si des mineraux rares

avaient ete trpuvgs dans les pegmatites. L'auteur a repor.du qu'aucune analyse

chimique n'avait ete effective sur ces matieres. Toutafois, les travaux futurs

ne perdraient pas de vue la possibility de Vexistence de tels rninfiraux dans

les matieres exp£rimcntales0

d) Anomalie; radiometrigue de Kinoni ; progres realises en mature

d'exploration geochiffiiquG

100. Une anomalie radiometrique avait ete decouverte a Kincni Hill, dans 1g

district de Masaka. Les valeurs radiometriques prSsentant une anomalie etaient

etroitement associees a des anomalies des valeurs magnetiques, Les Isvts tYdo-

giques ont permis.d'identifiercinq types de roches notamment le gneiss grani-

tique, les schisteSi lesquartzites, les latdrites et les pegmatites. L'etude

. ge"Q:chimique n'a. pas permis de decouvrir une mineralisation du cuivre et du plomb

par le sulfure, II y avait des valeurs anormales dans le cas de la mineralisa

tion par le sulfure de Zn mais celles-ci etaient insignifiantes.

101. Un representant du centre pour la mise en valeur des ressources minersles

de TAfrique do l'Est et de l'Afrique australe a pos6 une question sur Vimpor

tance de 1'anomalie du Zn par rapport a celle du Pb, L'auteur a repondu qircu

cune anomalie du Pb n'avait ete deeouverte et que celle du Zn etait -insiani-

fiante.

e) Les potentialites auriferes de 1'Ouganda : mise en valeur et

contraintes

102. En Ouganda, Tor a ete decouvert pour la premiere fois en 1931. La produc

tion a atteint le niveau record d'environ 23 000 onces troy en 1938.

103. Trois principaux types de gisements aurifer«s ont ete decouverts, a savoir

les filons dans les veines de quartz, les placers dans les gravillons des plans

d'eau "recents" et 3'or sous forme de solution solide dans les sulfures dcs .

metaux comrnuns., en particulier les pyrites ferreux.
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104, Le developpemant de 1'Industrie de 1'exploitation de Tor en Ouganda a

connu un certain nombre de difficulte's au rang desquelles figurent les insuffi-

sances de la politique miniere en ce qui concerne les prospecteurs et les ache-

teurs ; le manque de savoir-faire des mineurs/les troubles politiques au cours

des annees 70 et un nombre Ifmite de chefs d'entreprises minieres.

f) Role des laboratoires centraux du departement des leves geologiques

et des mines d'Quganda en matiere d'exploration miniere et d'autres

services

105„ Le document a decrit le role joue par les laboratoirss centraux du de"parte-

ment des lev^s geologiques et des mines, qui fournissait une assistance aux

geologues, prospectsu'rS, petits exploitants miniers5 departements et services

du gouvernement afnsi qu'aux autres organismes parapublics dans leurs differents

domaines d'activites, Cette assistance portait sur :

a) 1'exploration miniere,

b) les etudes de faisabilite visant a evaluer les gisements9

c) le controle de la quality des matieres premieres et produits

industriels,

d) 1'identification des types de roches, de rnineraux et de minerais,

e) le elassement des minerais,

f) 1'analyse complete des matieres premieres industrielles (par exemple

le sables le calcaire, le minerai de fers etc) y

g) la separation et le elassement des minerals,

h) 1'analyse des sediments et les boues de sondage.

106, Les problernes auxquels les laboratoires sont actuellement confront«5s se

presentent comme suit :

a) penurie de snain-d'oeuvre suffisamment formee telle que les petrolo-

gues et les geochimistes, etc.:

b) manque d'un equipement moderne-etant donne que le materiel existent

estvetuste ou ne dispose pas dtis accessoires necessaires, Des mesures

avaTent et6 proposees pour rernedier a la situation ainsi que pour

former davantage de personnel et acquerir un nouvel
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107. A \xx ifin des comrnuriications presentees par TOuganda, la Conference n -pris

acta. du travail excellent realise par les chercheurs ougandais et propose que

ceux~ci cherchent egalament a definir des projets qui pourraient deboucher sur

une production immediate et ceux qui pourraient contribuer a une meilleure con-

naissance des reserves et a un accroissement des investissernents dans le domaine

mini er,,

108. Le representant -de la Commission pour la carte geologique du monde et Coor-

donnateur general pour la carte internationale a 1'echelle 1/500 000 des gisements

de minerai de l'Afriaue a d'abord rv-.ppele.-1es object-;fs et la structure de la

Commission puis a informs* les participants que le projet relatif a 1'etablisse-

ment de la carte avait eta presents a la premiere Conference regionale sur la

mise en yaleur et 1'utilisation des ressources minerales en Afrique tenue a

Arusha en 1981. II a rappele les methodes de travail de la Commission et indiquo

les progres realises dans 1'execution du projet ainsi que les difficulties rencon-

trees et qu'il reste a resoudre,

109. Au cours des debats qui ont suivi, des questions ont ete posees quant h la

composition de la Commissions, au delai fixe pour la realisation des cartes, ; ux

modalites de cooperation entre la Commission et les pays africains en ce qsn con

cerne Tetablissement de la carte et a 1'utilisation des informations relatives

aux ressources minerales marines et des donnees obtenues par satellite

Contributions d!organisations internationales et d'observateurs

110. Dans sa declaration, le representant de la Conference des Nations Unics

sur le commerce et le developpement (CNUCED) a fait la synthese des activites

entreprises actual lenient par son organisation dans le domaine des mineraux et

des metauxs et en particulier daos les domaines interessant la reunion,, La secre

tariat de la CNUCED avait initie un grand nombre de projets de recherche sur le

role du secteur mineral dans le processus de developpement des pays en developpe

ment. Les travaux de recherche seront effectucs au niveau de chaque pays on de

veloppement et porterunt essential errant sur les interactions entre 1' activity

economique.. du .secteur '.mineral et les activites dans les autres secteurs de

1'economie et ,sur leurs effets. L1identification des domaines necessitant une

action multilaterale ou regionale et lesdiff^rentes formes de soutien que la

comrnunaute internationale pourrait apporter au niveau national en constituent

le principal objoctif.
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111. En ce qui concenne les activity's en cours de la CNUCED relatives & des

mine>aux et mfitaux specifiques, il a informe" les participants qu'une conference

des Nations Unies sur le cuivre se tiendrait' dans le courant du mois de Juin

1988 sous 1'egide de la CNUCED, Une conference similaire se tiendra plus tard

dans 1'annee. En outre9 la CNUCEO continuerait a fournir des services specia

lises au Comite sur le tungstene et au Groupe intergouvernemental d1experts

sur Te minerai de fer, A la suite des r^sultats cbtenus a la septieme session

de la Conference des Nations Unies sur le commerce et 1q developpement., des con

sultations avaient eu lieu sur un certain nombre de produits '■ base, notamment

la bauxite5 le manoanese et les phosphates, et des efforts etaient faits en vue

d'atteindre les objectifs fixes en matiere de 'diversification, de traitement,

de commercialisation et de distribution.

112. II a egalement mentienne un autre projet elabore en collaboration avec la

CEA visant a aider les Etats membres dans 1'elaboration, 1'amelioration (y ccm-

pris la reorientation, le cas echeant) et la rnise en oeuvre des programmes et

politiques relatifs aux produits de base. Le projet pren,?.it egalement en compte

les besdins de perfectionnement du personnel africain et d'amelioration de la

capacite des institutions a traiter et utiliser les informations economiques

et techniques. II a indique que la CNUCED souhaiterait vivement cunnattre les

domaines dans lesquels les pays africains souhaiteraient participer au programme

de cooperation technique offerf par le projet.

113. Le reprSsentant du Bureau des Nations Unies pour les affaires de 1'ocean

et le droit de la mer a fait etat d,:s preoccupations des Etats africains pro-

ducteurs de matieres minerales quant aux effets de Texploitation future des

fonds marins sur leurs recettes d1exploitation. La Convention des Nations Unies

sur le droit de la mer qui est un traite general couvrant tous les aspects des

questions maritimes, adopts en 1982, contenait des dispositions relatives au

regime regissant la zone international des fonds marins et oceaniques au-dela

des juridictions nationales et les rassourcas qu'elle recele, Etant donnti que

cette zone et ses ressources ont ete considerees cornme faisant partie du patri-

mcine conmun do Thumanity. Tun des points essentials de 1'Elaboration Jss '

dispositions da la Convention a ete de realiser un equilibre entre la mise en

valeur des mineraux des fonds marins, les benefices devant etre partages par

les pays en developpement, entre autres chosess et la protection des pays en

devel oppement producteurs torrestres sur lesqu-als Texploitation futura des

fonds marins pourrait avoir une incidence negative. La Convention cotnportait.
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un certain nombre tie dispositions visant a proteger les pays en developpement

producteurs terrestrec grace par exemple a la formule de la limitation de la

productions a la promotion des accords sur les produits de base9 a la lutte

contre les pratiques economiques injustes en matiere d'exploitation des fonds

marins, etc. line commission speciale de la Commission preparatoire d? VAuto-

rite Internationale des fonds marins et du Tribunal international pour It drcit

de la mer etudiait les problenies auxquels ces pays pourraient etre confronted

du fait de 1'exploitation future des fonds marins afin de recommander les rnesures

correctives appropriees, Cette commission speciale a realise un travail consi

derable au cours de ses neuf dernieres sessions0 Le representant a inferme 1'

reunion que des discussions serieuSdS etaient en cours afin de prendre des

mesures correctives9 rtotamment des mesures d'ajustement economique ou de com

pensation, qui seraient adoptees par 1'Autorite internationale des fon^s marifis,

114, Le representant du centre des Nations Unies sur les societes transneti..'•■

nales a expose le programme d'assistance technique du centre qui, selon lui,

repondait aux nornbreuses demandes da services consultatifs tant §ur la plan

juridique que financier concernant des projets specifiques d'investissement

dans le secteur minier, II a indique qu'il existait de nombreux domaines speci-

fiques ou les activites du Centre pourraient completer eelles du secretariat

de la CEA. Au rang da ces domaines figuraient les etudes de cas couvrant les

aspects juridiques et materiels de 1'exploitation de 1'or comme en temoignent

des exemples de pays en developpement tels que la Papuasie-Ncuvelle Guinea II

a ajoute pour conclure que le Centre n'envisageait pas une participation iiivor-

tante dans le domaine general de 1'exploitation mini&re S petite echelle,, ttant

donne que9 d'une maniere giSnerale, las societes transnationales ne- partici-

paient pas a de telles operations.

115. Le representant de 1'Organisation des Nations Unies pour 1'education, la

science et 1^ culture (UNESCO) a indique que son organisation jouait un role

dans la formation de la main-d'oeuvre (geologues, inganieurs des miness etc)

grace a des cours de geologic miniere elabores par NORAD, a des etudes geolo-

giques des formations precambriennes et a 1'octroi de bourses en vue de la

participation aux ateliers et seminaires dans le domaine des sciences de la

terre.
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115o Le representant de Radiator and Tinning (Pvt) Ltd, de Sulawayc

a informe la reunion que les installations de fabrication de cuivre et de tnemr:

non ferreux, les laminoirs et les presses ne fonctionnaient qu'entre 20 et 2:'.

de leur capacite par manque de zinc utilise pour la fabrication du laito;- :.s

feuilles et des barres, II a souligne le manque de pieces de rechange necessair&s

pour maintenir les usines continuellement en activite. Les interets prive"s au

Zimbabwe s'efforcaient de promouvoir le commerce intra-africain des mineraux c:

metaux icommuns en approvisionnant les industries des metaux par Vintermerfiai re

des structures de la Chambre de compensation de la ZEP. Des mecanismes plus ef-

ficaces a ce niveau permettraient d'ameliorer le rendement de l'industrie des

metaux dans la sous-region, II a indique qu'il etait necessaire de liberaliser

le "cntrole des changes pour permettre l'achat des metaux au sein de la ZEP et

ce, afin d'augmenter la production et les exploitations de products finis aussi

bien vers les pays voisins que sur le marche international.

117. Au cours des discussions qui ont suivi, le representant de Radiator and

Tinning (Pvt) Ltd. a explique que c'etaient plutot les problemes d'octroi de

licence qui influaient sur la competitivite at non le cout des matieres premieres,

Concernant 1'augmentation de la consommation de cuivre, d'aluminium et des allia-

ges metalliquesa il a indique que le dynamisrne du secteur du batiment et la pros-

perite accrue de la population offraient des possibilites d1augmentation de la

consommation interieure dans la region. Dans le domaine des techniques de fabri

cation, on pensait que la tendance a mettre au point des techniques de pointe

en matiere de production offrait des possibilites limitees de creation d'anpljis

et rendait necessMre un recours a des competences exterieures pour l'entretien

et 1 'exploitation,

Ordre du jour de la session ministe'rielle_de_la ^troi^ieme CojifjTence_regjr)nal^

(point 12 de 1'ordre du jour)

113, L'ordre du jour provisoire suivant a ete adopte pour la session ministt-

rielle da la troisieme Conference regionale.

1«. Ouverture de la reunion.

2. Election du bureau.

3. Adoption de 1'ordre du jour et organisation des travaux»
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4. Declarations des delegationsc

5, -t.xamun du rapoort jy Comte technique pr&paratoirt st d&s

7o Adoption du r&pport -;.t ^-s r^coimendations da la troisiemi. Caif

regi^nale, sur-la nnse ^n yalaur st 1 'utilisation Jes ressourcas

rslts e?i Afriqyj.

&» Date et li-isi de la prochaino Conference rogionale.

■^6 'Cloture h la Conference£ -■■.•■

Adoption du rapport ju Comite praparatoiro technique (point 13 do 1'ororo

jour) ■• .

i13« Le rapport dy Coi.iiti'pr-iparatoire tochniqua a dte adopts apres

Cloture du la reunion (point 14 de TDrdre du jour)

i2o. Apres los ^changes da courtoisies, le President a declard la reunion ..cl^se.
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PROGRAMME D«ACTION DE KAMPALA CONCERNANT LA MISE EN VALEUR ET

L1UTILISATION OES RESSOURCES HINERALES EN AFRIQUE
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La Conference des ministres responsables de la Rise en valeur et de

1'utilisation des ressources minerales en Afrique, r£unis a Kampala (Re"publique

d'Ouganda) du 13 au 15 Juin 1S83, rappelant qua les conferences regionales sur

la mise en valeur et Tutilisation des ressources minerales en Afrique, ont

pour objectifs de prosaouvoir la cooperation entre les pays de la region dans

le dornaine de la mise en valeur des ressources et ayant passe en revue :

a) Las progres realises en ce qui concerns 1'application des recoinan-

dations des daux conferences r*5gionales precddentes U331 et 1985) sur la nrisa

en valeur et Tutilisation des Ressources mineral as en Afrique 9 y compris les

rapports sur les activity effectue'es dans les divers Etats membres par les cen

tres sous-rvigionaux et les organisations internationales en fonction de Vevolu-

tion du secteur minier i

b) Le rapport sur les politiques nationales de mise en valeur des res

sources minerales en Afrique et leurs effets sur la cooperation interafricaine

dans le domaine des ressources minerales y compris les rapports des Etats r.iembres

decrivant leurs politiques de mise en valeur des ressources minerales et souli-

gnant les aspects desdites politiques favorisant ou tanaant a freiner la coope

ration intra-africaine dans le sacteur mineral et contenant des propositions

sur la facon dont ces politiques pourraient §tra ameliorees en vue du renforce-

ment de la cooperation recherchee entre Etats membres dans le secteur des ma-

tieres minerales j

c) Le rapport sur la possibility de creer des associations africain-s

s'occupant de rnineraux ou groupes de minSraux particuliers ;

d) Les rapports sur l'e"tude riigionale des installations de fabrication

de cuivre et d'alufiriniutn ainsi que des possibility's de fabrication et de com

merce dans la region da produits a base de cuivre et d'aluminium ;

e) Le rapport sur la possibility de cr6er au sein de la Banque afri-

caine de cidveioppsraent un mecanisme special pour le financernent de projets ie

misa en valeur des ressources minerales en Afrique ;
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f) Las rapports sur 1'evolution du secteur des matieres mine*ralc-s

en Afrique au cours de la periods' 198b - 1987 et sur les perspectivesjusqu'au-

delh de 1990 i

g) L'allocution d'ouverture de S. E. Monsieur Yoweri Kagute Museveni;

President de la Republique de l'Ouganda ■

a arrete des conclusions et formula les recoswiandations suivantes en vue de

leur application par les Etats membress les institutions sous-regionales et

regionales et les organisations international „

r .' Conclusions et recominandations

1. La Conference des ministres note qu'il iwporte de disposer d'un nr^canis^e

efficace pour suivre Tapplication des recoffisfiandaticns des conferences-regia-

nales sur la raise en?valeur et 1'utilisation des rassources tninerales en. ■Afri^u;.

Les ministres notent que dans le Programme d'action de Lusakas la tache de

suivre ^'application des recornmandations concernant la mise en valeur et 1'uti

lisation des ressources minerales en Afrique dtait confiees aux institutions

sous-regionales et regionales concem<§es. Les institutions regionales et sous

regionales existantes sont : la Commission econo^ique pour 1'Afrique (CEA)S

1'Organisation de TUnit6 africaine (0UA),.le Centre pour la mise en valai.:r

des ressources niln^raies^s 1'Afrique centralss le Centre pour la raise en valeur

des ressoarces minerales de 1'Afrique de 1'Est et de 1'Afrique australe, la

Cownunaute economicjade 1'Afrique ie l'Ouest (CEAO;S la Conwunaute gconouiicjua

des Etats de 1'Afrique centrale (CEEAC) ; la Communaute economique des pays

des Grands Lacs (CEPGL) ; la Comrnunaute £conomique des Etats de 1'Afrique de

TOuest (CEDEAO) ; la Zona d'echanges preferentials pour les ttats de 1'Afrique

de 1'Est et de 1.'Afrique australe (ZEP) et la Conference pour la coordination

du d^veloppement.de TAfrique australe (SADCC). La Conference des rninistres

prie par consequent la Secretaire executif de la CEA at TOUA d'exhorter les

chefs de secretariat iss institutions regionales et sous-ragionales d'entre-

prendre les actions r&corapandees dans le Programme d'action de Lusaka et da

renire compte Ji la sassion ministerial le de la quatrieme Conference regional-e.
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2. La Conference des ministres note que Ta raise en valeur des ressourees

iYiineYales en Afrique aurait un impact maximal la ou existent en amont et en

aval des industries regionales utilisant la production de Kiatieres roinarales.

Les ministres recomrnandent done que les Etats riie;abress individuellement ou dans

le cadre des groupeiftenius econo^iques sous-regionaux de^a cree"ss ou dans celui

des arrangements actuels a VinteVieur des sous-regions, prennent toutas las

mesures appropri«§es pour disposer des rnoyens nScessaires (technologie et capi-

taux) a' la iriise en valeur des ressources minerales au mieux des interets du

continent africa'in.

3. Bien que dsns le plan d'action de Lagos les Etats africains soient in

vite's a cr6er des institutions rationales et sous=ri:gionales de promotion de

la cooperation intra-africaine en vue d'un di§velopperaant socio-aconomique auto™

nome et auto-entretenu en general et du developponent du secteur minier en

particulier", 1a Conference des ministres note avec regret a) que tous les Etats

membres n'oht pas adhere aux centres sous-regionaux pour la mise en valaur des

ressources minerales deja crees9 ce qui a ralenti l'essor de ces institutions

et bj que certaines sous-regions ne disposont pas de centre pour la mise en

valeur des ressources minerales conme le demande 1c Plan d'action de Lagos et

elle recornmande9 a cet effets que :

i) les Etats membres qui n'ont pas encore adhere a leur centre sous

regional envisagent de le faire uans les meilleurs delais. A cet

e"gard9 la Conference demande au Secretaire executif de la CEA de

saisir les chefs d'Etat et de gouvernament de l'OUA sur cstts

question ;

ii) des raesures soient prises en vue de mener des etudes approfondies

sur les possibilit^s de creer des centres simlaires dans les

sous-ragions de TAfrique de TOuest et de 1'Afrique du Mord.

4. En ce qui concarne la possibility de cr«t=r des associations africaines

s'occupant de minSraux ou de groupes de mineraux particuliers, la Conference

des ministres note que la formation de tell as associations est preraaturee au

stade actuel. Pour le moment, la Conference des ;rsinistres preconise une plus
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granda interaction antre Etats membres, producteurs africains de matieres

premieres raineralss et do produits a base de nrine'raux sous l'egide d'insti •

tutions regionales et sous-reqionales competentes en vue d'une plus grande

contribution del'Industrie des matieres minarales au progres socio-econo-

mi que de la region africaine.

5. Conscienta de la necessity d'une reformulation et d'une harmonisation

des politiques nationales de mise en valeur des ressources mine>alesE la Con

ference prie instalment les Etats timbres d'evaluer leurs politiques et pra

tiques en vigueura d'achanger des informations et des experiences entre aux

et avec les institutions competentes tant a Tinterieur qu'a 1'exterieur de la

rcigion9 entre autres mesures indispensables3 afin d'elaborer des politiques

nationalss de mise en valeur des ressources r/iine>ales propres a promouvoir et

a assurar la cooperation entre les Etats membres dans le domaines de la'mise

en valeur et 1'utilisation des ressources mineraleSo Ces fflesures permettront

de promouvoir des projets communs de mise en valeur des ressources min^rales

aux niveaux sous-regional et regionals d'accroftre le commerce intra-afrircin

des produits de 1'industrie miniere et d'augmenter la consonroation de ces re-

duits par les pays de la region.

6, Les ministras notent que 1'exploitation a petite echelle des pierres

precieuses et serni-precieuses est devenue une activite en expansion dans da

nombreux pays africains et qu'elle est confronted a plusieurs difficulties no-

tamment le cornmarce iliagal qui prive les gouvernernents de recettes en devises

substantial!es. Las nvinistres recorcraandent que la CEAS en collaboration avec

les institutions sous-r§gionaless organise des seminaires ayant pour objet

d1examiner :

a) Toutes les possibility qui existent an Afrique pour le dSveloppe-

ment de Texploitation a petite echelle des minaraux preciaux et semi-precieux

b) La situation actuella en ce qui concerna 1'extraction a petite

echelle des mineraux precieux et semi"precieux9 qu'elle soit l^gale ou illi-

cite ; -■■-:*;:- :,;•.-....■
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c) Les regimes juridiques et fiscaux rSgissant l'exploitation a petite

<§chelle des mine>aux precieux et senri-pre'cieux dans divars pays africains i

et reconmande^ a la suite de cet examen une strategie pour un de'veloppemant

dynamique de 1'exploitation a petite echelle des minaraux precieux et serni-

precieux. Lss recor=inandations deyraient porter sur les aspects juridiques5

fiscaux et technologiques.

7. Concernant 1'etude regionale sur le cuivre et 1'aluminium9 les rrrirrisiras

prennent note des npports prelif/rirmres et reconsMrident que se tiennent ties

consultations regulieres entre gouverneriientss avec la participation des pro-

ducteurs de bauxite, des fabricants et des consot&iateurs d'aluminium et de

cuivre sous les auspices des institutions sous-rationales et regionales axis-

tantas pour dafinir les perspectives en ce qui concerne I1intensification de

la fabrication et du cornmerca intra-africain de produits a base de cuivra et

d'aluminium. Les ministres prient an outre la CEA de mener3 en collaboration

avec d'autres organismes compe'tents des Nations Unies9 des institutions sous

regionales existantass des Etats membres, una etude detaillee sur le sujets

avec la participation des fabricants et des consofiiuatsurs en vue de son exasan

lors de la quatriema Conference r^gionale sur la raise en valaur et 1'utilisa

tion des rassources rnincSrales en Afrique.

8. Corapte tenu da 1'importance des roineraux pour le d^veloppement des

eccnomies africaines et de la particularity des projets de mise en valaur des

ressources rnineralcis les ministres racownanderit que la BAD crees comme el le

l'a fait pour l'agriculture9 un mecanisme pour le financement de nouveaux

projets de raise en valeur des ressources minerales ainsi que la reraise en ser

vice des installations de production existantes. Les ministres prient an outre

la CEA de se mettre en rapport avac la BADEA pour determiner comment la Banqut

pourrait appuyer des projets de mise en valeur des ressources minerales dans

la region. ,

9. Les ministres notent qu'il importe de developper et de moderniser

d'urgence 1'agriculture en Afrique. L'industrie miniare et en particulier la

production d'engrais phosphates et potassiques et d'agro-metaux constituent
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un apport essentiel pour ce secteur. Certains pays africains disposent de gise--

ments reconnus et lvalues de phosphates et de potasse, Les ministres orient

la CEA de promouvoirs en collaboration avec les organisations regionales et

sous-nkjionales, la ivrise en valeur de ces giseacnts et de proceder a la re-

chercha sur le soufre an Afrique afin de stimuVer la production agricole.

10. Les ministres notant que Texploitation miniere des fonds marins cons-

tituerait une source possible de nickels de cuivra. de manganese3 de cobalt

et d'autres minaraux produits egalernent dans des exploitations minieres terres-

tres. Etant donni cue 1'exploitatic i des mineraux d^s fonds marins interna-

tionaux pourrait probablement avoir une incidence negative sur les economies

des pays en d^veloppernant producteurs terrestras de ces rnemes ressources -nine-

rales et le principe selon lequel Sexploitation des ressources rainerales des

fonds marins intarnationaux devrait profiter financierement a l'hutaanite tout

entiere3 il est souligne que les pays en developpernent participant aux necocii •

tions en cours de la Ccwission preparatoire de 1'Autorite internationale das

fonds raarins et du Tribunal international pour le droit de la mer devraisnt

insister sur :

a) Le respect du concept fondamental du partage equitable des'av'antaces

financiers provenant da Sexploitation conmierciale du patrimoine conwun ;

b) L'elaboration des modalite's de paien-ent d'une compensation finan-

ciere ou la mise en place d'autres moyens de cofispensation, notarnment des sys-

ternes du patrimoins conimun de Thuraanite sur les economies des Etats en deva-

loppament producteurs terrestres. A cet »gard :

c) Les ministres prennent note des travaux effectues par le Bureau dc-

TONU pour les affaires da TOc^an et Is droit da la mer (UN/OALOS) dans le

doniaine des rnineYaux des fonds marins at pour le service de la Cosnmission

preparatoire et recornmnd'int que la CEA et la Bureau continuant de cooperer

pour aider les Etats raembres a atteindre les objectifs susmentionnes.
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11. Les rainisfyres dernandent aux institutions specialises des Nations Unies

et aux autres organisations internationales d'aidsr las Etats membress les

institutions sous-regionales et regionales a appliquer le Plan de Kampala pour

la mise en valeur et 1'utilisation des ressourcss iTiinerales en Afrique.

12. Afin d'assurer un suivi efficaca des reconsiandations de la Conference

regionale at afiri que, les instruments pour 1'execution de la politique nationals

de developpement soient associes aux recosumandations at en deviennent un.iilt-

raent, les futures conferences rationales sur la raise en valeur et Tutilisation

des ressources minerales en Afrique devraient cornprendre, en plus des reprasen-

tants des gouvernemants, des participants en provenance des industriess des

universites et des groupes de travailleurs.

13. Pour faira en sorte que les recoiwnandations des conferences regioi'sales

soient applique"es d'une facon integre'e permettant d'integrer les politiquas ciG

rnise en valeur des ressources minerales dans le developpement et la planifica-

tion au niveau global at qu'il soit tenu compte des perspectives sou.s-r6gicnales;

les recommandations devraient etre diffuses Qfficacaraent au« niveau national

dans les institutions, ministeres et industries et aux niveaux sous-region?1.! :■;

regional dans tous les groupements ^conomiques et institutions sous-rigionaux

et regionaux.

14. Les investissements africains et etrangers devraient encourager la for

mation d'industries et de societes multinationales ifricaines ininieres dt uti-

lisant des ressources nrine"raless dans lesqualles ils investiraient pour r^duire

la forte domination des socie"tes e"trangeres dans le secteur et peraettra aux

pays africains d'exercar leur souverainetS sur leurs ressources mineraleSo

15. Le developp^-ysent du secteur des ressources irnnerales en Afrique neces-

sitara toujours une cooperation entre les pays africains aux niveaux sous-

regional et regional. Cette cooperation peraettrait d'accroUre le conraerca

intra-africain de niatieres premieres minerales, de produits semi-finis et finis

derives de niatieres minerales et n^cassitera 1'etablissement de liaisons da

transport entre las Etats.
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Monsieur le Presidents

Honorable ministres9

Le Secretaire exe"cutif adjoint de la

Commission economique pour 1'Afrique,

Distingues invites9

Mesdames et ;iessieurss

C'est un grand honneur pour moi-meme, le Gouvernement, le ftouvement

national de resistance et le peuple de ce pays de vous souhaiter la bienvenue

a tous en Ouganda. le suis sur que les modestes installations que nous avons

rnises a la disposition de votre Conference ont £te estiniees satisfaisantes

pour le deYoulement das travaux importants que vous avaz a entreprendre„

J'ai appris que les technicians et les .Tiinistres responsables de la

mise en valeur des ressources minerales en Afrique se r^unissent regulierement,

sous les auspices de la Commission economique pour 1'Afrique (CEA) pour deter-

miner les rnoyens de promouvoir et de de*velopper la cooperation entre nos pays

dans le domaine de la wise en valeur et 1'utilisation des ressources iiiinSralas.

J'ai appris aussi que la premiere Conference de ce genre a ete organised a

Arusha (Republique-Unie de Tanzanie) en 1981 et la deuxieme a Lusaka (Zarr,bie)

en 1985. Notre pays s'honora d1avoir 6t£ choisi pour accueillir la troisiere

Conference, bien que les ressources mine>ales de la R^publique d1Ouganda ne

soient probableniint pas aussi abondantes ou aussi d^velopp^es que celles de la

Republique-Unie de Tanzanie ou de la Republique de Zambie. Le fait que vous

teniez la presents Conference ici a Kampala sere, tras utile a notre pays dans

la mesure oD un qrand nombre de nos techniciens et responsables s'inspireront

des diverses experiences precieuses que vous ave2 accumulees9 ca qui nous par-

mettra d'intensifier nos efforts dans la domaine de la mise en valeur et de

Tutilisation da nos ressources nrineVales.

Monsieur le President,

La continent africain est dote de diverses ressources minerales abon

dantes parmi lesquelles la bauxite, le chrome, le charbon, le cobalt, le cuivre9

les diamants, les snatieras premieres pour la fabrication d'engrais (phosphates
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et potasse)9 l'or3 des matieres prernieres pour VIndustrie et le bStiment, To

nrinerai de fer3 Is plorsibs le 3d at das matieres premieres chiniiquess des

gemmes, des pierres precieuses et serai-precieuses9 retain, le tungstenes 1g

zinc, etc. J'he'site a dresser ici une liste exhaustive de toutes les ressources

mineYales, S faire leur repartition geograplr-ue ou a estimer les reserves9

non saulement parce que je nv'adresse a des specialistas niais aussi parce que

je sais que d'inraenses etendues de notre continent n'ont pas eta explorees de

facon syst5matiqueQ

Durant 1'ere colonialcs nos ressources jninerales etaient mises en va™

leur a 1'initiative d'entreprises etrangeress appliquant leurs propres criteres3

dans le but essentiel d'approvisionner en matieres premieres des industries se

trouvant en dehors de la region africaine, Seules n'etaient exploiters que les

ressources sriinerales ayant un int6ret pour les entrepreneurs etrangers. Les

ressources minerales mises en valaur n'etaient transformees sur place en Afri-

que qu'en fonction des besoins des industries dans les pays consonwateurs9 sans

qu'il soit tenu pleinersient compte de la production de beins de consommation;.

de biens intennediaires et de biens d'equipement en Afrique et pour VAfriquo.

Ce systeme de raise en valeur des ressources mineral as a eu pour principal effct

d'etouffer les initiatives locales visant a mettre en valeur les ressourcas

minerales en vue de la consommation locale. Cost ainsi que les nouveaux axploi

tants Strangers de ressources minerales ont pris la place des metallurgistes

et i ■> artisans autochtones qui travaillaient l'ors le cuivre et le fer pour

produire des ouvrages en metal. Les ressources rain^rales du continent qui ne

revetaient aucun interet pour les exploitants etrangers mais qui auraient pu

etre utilisees au niveau local n'ont pas du tout ste raises en valeur ou n'ont

ete exploit^es que de facon tres inadequate. Par exeniples les minerals indus-

triels et les rnateriaux de construction a faible valeur et'encorabrantss tels

que les argiles, les pierres de construction* etc. mais essentiel pour la raise

sur pied de 1'infrastructure materielle; ont beneficie d'un rang de priorite

tres faible. Par ailleurs, il s'est instaure une culture tributaire de simples

outils rn6talliques invportess precedemTient fabriques sur pi ace s tels que les

houes et d'autres articles managers. En consequences la mise en valeur des

ressources minerales de 1'Afrique durant 1'ere coloniale n'a contribue que

tres peu au progres econoraiqua Je notre continent.
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Monsieur le President.

II y a biantot 20 ans que la plupart de'nos pays ont obtenu leur

independence politique. A la veille de cette independances un grand nohibre

de nos pays ont axerca leur droit de souverainete siir les ressources minerales

se trouvant dan- leur sol. II s'agissait la d'une action rapide at courageuse

dans la bonne voiaf ce qui a suscita chez nos populations l'espoi- d'une vie

tneilleure resultant de la prise en main de nos economies par nous-memes.

Toutefois, a mesure que les annees paasaient et bien que cartains de nos pays

aient acquis des prts dans les exploitations rrnnieres et aient e"te de plus

en plus associes a la gestion des activites de niise en valeur des ressources

mineraleSs.il nous reste encore a assurer une souverainete effective sur nos

ressources minerales,

Les facteurs dont nos industries minieres ont besoin a savoirs les

machines, Teqiiipernent9 les produits chimiques, les pieces de rechange et les

services techniques continuent de provenir de l'exterieur. En raison de la

baisse continue des cours de nos produits d'exportation et de la hausse incas-

sante des couts d1importation des biens d'<5quipement et des servicess nous

trouvcns de plus an plus difficile d1importer ces matieres premieres et-ces

services, Les iuipcrtations de matieres prenieres et de services constituant

par consequent una fuite de devises qui affecte nos Economies. Par aillGurs9

ces facteurs importes nous font perdre des rrsoyens d1 assurer le developperasnt

industriel et Is croissance en Afrique.

II est done clair que nous n'avons pas accompli de progres suffisants

pour ce qui est da transformer nos matieres premieres minerales en biens de

consommationi en biens interraediaires at en biens d'e*quipement. II en est

results qi. r," sronomies continuent d'§tre pe'nalise'es du fait de la perte

d'ave-.ntages ccr-.Tidtrablessiur Ifi plan de .la valeur ajout^e. Les industries

nationales et ragionales qui auraient perniis d'assurer la transformation de§

matieres preniieras ainsi que les industries de fabrication des biens d'equi =

pement ont eta empechaes de se developper et de croitre. Par ailletirs, les

economies .des....pays africa.ins n'ont pas benefici^ de biens de cohsofflrnation9

de biens intermediaires et de biens d'^quipement qui auraient pu §tre utilises
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dans d'autres sacteurs, Paraillements nos pays n'ont pas eu 1'occasion

d'accroftre les possibility's d'emploi et ^'acquisition de connaissance,

Ainsi la* situation actualle de 1'industrie miniere en Afriquss eu €gard a sa

contribution au developpement de la regions est an fait tres peu satisfai-

sante.

Consideraz la fait par axesnple que partout au monde c'est la sidSrur-

qie qui est 1 'Industrie.miniere la plus fondamentale,, La plupart des machines,,

de 1'6quipsments-des'. outils at das coraposants sont faits de fer et d'acier.

Ces produits sont utilises dans de norabreuses autres industries et secteurs9

tels que les machines et 1'fiquipement .ninicrs, les usinas de transformation

des siinerais et les usines metallurgiques, D.'autnss industriess telles que le

batiment et la construction, le transports la distribution de l'eau9 etc.

utilisent toutes des produits de la siderurgia» C'est ainsi que dans un pays

qui na produit pas d'acier et ne dispose pas de fonds pour importer les pro

duits en acier9 il ne peut y avoir d'activite dans les industries citees plus

baut. Le foncticnnerrjerrt harmonieux de ces industries aurait stimule d'autrss

activites dans le pays ; par example les possibilitas d'ewploi et 1'acquisi

tion des competences auraient fait un bon de ^eant. Par consequent,: le fait

qu'il n'existe pas una industrie siderurgique integres dans la plupart de

nos pays nous offre una occasion ide"ale pour la cooperation.

Ici en Ouganda, nous avons un gisesnent de minerai de fer qui,'actual-

lements fait 1'ob;;3t d'une Stude v;sant a deterrr-in'r la quantita et la qualite

des reserves. A cet agard, nous accueillerons favorablefnent les propositions

qui pourraient daboucher sur la creation d'une Industrie sous-regionale ou

ragionale integree de l'acier. D'un autre cotes puisque 1'Ouganda n'a pas

identifie da ressourci-s en charbon sur son sol, nous accueiHerons favorable-

rnent des propositions err vue de notre participation a une industrie de jf;ise

en valeur du charbon dans' la sous-region0

II y a un autre groupe de tnatieres; rnineralc-s iroportantes pour la da-

veloppement et pour lesquallas une cooperation est necessaire ; il s'agit

des matieres premieres pour la fabrication das engrais ttls que les phosphates
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et la potasse. Ces matieres mnerales sont essentiellas pour la dlvaloppsirjant

agricole notamment. En raison des penuries alimentaires dans la region et d*i

Taccroissement de^ographique suparieur I 1'augmentation de la production

alimentaire dans de noinbreuses r€qionss 1'utilisation accrue des engrais

devient ineluctable* L'Ouganda cornpte un important gisernent de phosphates

(ZOO millions de tonnes de reserves prouvecs) et des raesures sont actuellement

prises pour mettre sn valeur ces gisalients dans le cadre de la ZEP.

Prenons le cas du cuivre et de 1'aluminium. II s'agit de mataux ins-

portants pour des secteurs tels que les programmes d'electrification9 Tin-

dustrie de la construction, Tindustrie du transport et les biens de consort

mation. En ce qui concerns Taluminium, il n'y a pas de production de metal

priraaire en Afriqua de TEst et en Afrique australe. Cependant, la sous-region

dispose d'un potentiel energetique considerable pour la transformation del'alu

mine en aluminium. Certainement il importe d1intensifies la prospection Uas

gisernents d'alunrine (bauxite) dans la sous-region. Parallelement9 nous pour-

rions envisager d'iirsporter de la bauxite ou de 1'alumine (oxyde d'alu»nini.urii)

d'Afrique de 1'Quest. Cetta alumine pourrait §tre transformee3 vu les sources

d'energie abondantes (charbon et alectricite) disponibles an Afrique de TEst

et en Afrique australe9 en aluminium pour ripondre aux besoins de nos popula

tions. Ceci a .non avis constituerait un autre doniaine de cooperation.

Le cuivre est un autre metal important qui rneYite qu'on s'y arrete.

Ce mStal ast produit essantiellement dans la sous-region de TAfrique de

TEst et de TAfrique australe et dans celle de TAfrique centrale. Cepenaant,

certains de nos pays continuent d'importer des produits en cuivre alors qu'il

existe un nombre assez important de fabricants de cuivre sur le continent.

Des consultations entre gouvernements et fabricants devraient nous permettre

de determiner des ^oyens de fabriquer davantage de produits derives du cuivre.

Par ailleurSs ues arrangements en matiere de cooperation pourraient rneme etre

ddfinis a la suits dss consultations envisagees : par exemple, certains pays

de TAfrique de TOuest pourraient obtenir le cuivre et des produits derives

du cuivre d1 Etats de TAfrique de TEst ou de TAfrique centrale.
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Nos pays pourraient en outre cooperer en utilisant en cofnmun las

installations existantes de traitement des rnatieres isrinerales ou en creant

de nouvelias. Par axer.jples ici en 0uganda9 nous produisons du cuivre ampoule

(pur a pres de 9954S %) pour 1'exportation. Cependant, notre propre usine de

fabrication de cuivre importait du cuivre pur (99,98 %) pour la fabrication.

II s'agit la d'un type d'operation inutile qui poncti-onne nos rnaigres ressources

en devises. Nous cievrions par contre cooperer avac d'autres pays de notre

region,'tels que le Zimbabwe et la Zarnbie qui or.t 13S moyens technologiques

necessaires pour purifier notre cuivre. Cet arrangement reduirait en outre

les investisseinenti nacessaires da-is la region,

Monsieur le Presidents,

II est clair pour moi que la mise en valsur de nos ressources mine-

rales aura un impact maximal sur le progres econorcique et social de nos peupl&s

lorsqu'on se tournera de plus en plus vers notre region pour satisfaire les

besoins de nos industries minieres. Par ailleurss la production de nos indus

tries minieres doit tia plus en plus etre transfonrsee en biens de consomnation,

en biens intermediaires et en biens d'gquipement sur le continent-merne et en

vue de la consommation par nos pays. En outres les modes de depenses de nos

pays doivent se fonder sur des biens et services produits par les economies

r&gionales. Cette strategic de mise en valeur des ressources minerales rssur;:a-

rait et materialiserait 1'esprit du Plan :d'action de Lagos et de TActe final

da Lagos adoptes par les chefs d'Etat africains et de gouvernement en 1980

ainsi que le Programme de redressensent du secteur minier en Afrique confome-

nient aux principes anonces dans le Progranime prioritaire de redresserrsent aco-

noiriique de TAfrique et le Programme d'action des Nations Unies pour le redres-

sement economique et le diveloppement de 1'Afrique.

Monsieur le President,

A ce point js tiens a recommander vivsnK-nt que 1'sxplcitation des

matieres rr.ineral«s soit liee aux objectifs du dev^lopjsclent national. Las -na-

tieres minerales sont epuisables et a la difference dss produits agricoless

ne sont pas renouvelables. On devait se rappeler que 1'agriculture est le
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petrole eternel ou touts autre matiere minerale avec laquelle vous voudriaz

la comparer - a condition que l'anvironnement ne soit pas degrade. Par conse

quent 9 nous voudrions rainener a ses exactes proportions 1'engouement actual

a propos du petrole et d'autres matieres minerales quis parfoiSs astourne

1'attention des populations de cette ressource exterieure. Doncs a rnon avis,

les matieres miner?.las devraient etra utilisaes pour des raisons stratagiques

et non simplemant pour acquerir das devisas que nous utilisons pour acheter

des biens de conservation coinme la pate dentifrice, les parfums9 les perru-

ques et meme les voitures de luxe. Agir ainsi e'est se comporter comfne les

chefs africains qui9 par le passe9 donnaient des esclaves et des matieres

rninerales contre des perles, des babiolas, etc, Las matieres mineralas doi-

vent doncs a mon aviss etre utilisees pour acheter des machines ou pour trans-

ferar la technologia vars nos pays. Utiliser les matieres minerales pour

acquerir les machines at la technologie peut se justifier historiquement car

la technologie est una ressource durable qui peut servir les generations

futures.

Je n'ai pas besoin.de vous rappeler que les pays developpes qui i

tent nos Ratieres, mnerales ont, pendant des anneess constitue des reserves

strategiques pour les generations futures. Par consequent, extraire des netie

rninerales du sol et ne pas les utilisar pour acquerir une ressource durable,,

cornme la technologies e'est condamner la posterity a la pauvret69 ce qua nous

n'avons pas moralement le droit de faire. Les generations futures devrai&nfc.

heriter de nous das resaaux de transports des entreprises industrielles9 dss

centrales electriques et des reseaux de distribution ainsi que d'autres in

frastructures construites grace a nos matieres minarales et non des villes

fantomes que deviendraient nos regions minieres actuelles ; et par dessus

tout9 nous devons leguer a nos enfants la technologie qui leur perrnettr?, d'ex

ploiter d'autres ressources naturelles raeme lorsque les rassources connuas

actuellenient dans Is. sous-sol seront epuisees.
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Monsieur le Presidents

La strategic que j'ai definie pour la wise en valeur et 1'utilisation

des ressources rninerales en Afrique peut etre operante malgre las faiblssses

apparentes des diyars Etats membres. Coiums le dit l'adages nous serons forts

si nous sommes unis. Individuelleij?ents nous pourrions ne pas disposer de tous

les facteurs de production necessaires pour la raise en valeur de nos ressources

minerales de la facon que j'ai sugn^ree. Collectiven<enta nous pourrionss grace

a 1'utilisation de nos ressources complamentaires3 a la raise en comrnun de nos

snaigres ressourcos d'investisseinent3 a la creation d'entreprises africaines

multinationales5 mettre en place des industries utilisant les Jiiinerais et

prorr.ouvoir la creation de vastes inarches pour les produits et les services

lies aux matieres minarales dans la region africaine.

II est tres encourageant pour moi de constater que nos sous-groups-

ments econdmiques sous-regionaux tels que la Comrfsunautd economique des Etats

de TAfrique centrale (CEEAC)S la Communaut^ econoniique des Etats de 1'Afrique

de TOuest (CEDEAO)S la Zone d's§change preferentiels des Etats de TAfrique

de TEst et de 1'Afriqua australe (ZEP) et la Conference pour la coordination

du developpement de 1'Afrique australe (SADCC) ont des programmes pour la

mise en valeur et 1'utilisation des ressources minerales et que la CEA reunit

r^gulierement tous Its pays africains en vue de prornouvoir la cooperation en

matiere de mise en valeur et d'utiiisation des ressources friinfirales au niveau

regional. J'ai 5te inform^ que la presente conference axaminera les progres

accomplis en ce qui concerne 1'application des recomrriandations des deux con

ferences regionales prScedentes9 qu'elle etudisra d'autres aspects importants

de la mise en valeur ot de 1'utilisation des matiares rninerales en Afriqus

et qu'elle adoptera d'autres reconraandations visant a developper la coopera

tion entre nos pays dans le domaine de la ?;iise en valeur et de 1'utilisation

des ressources miiie'rales9 recommandations qui seront appliqu^es par les Etats

membres8 les institutions sous-regionales et regionales et les organisations

international,,
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A ce point preciss je tiens a presenter certains avis qui pourraient

contribuer a rendre vos reunions ordinaires plus afficaces. (Je ne veux pas

du tout dire que vos conferences prictdentas ont ate inefficaces !). non

avis se fonde sur la constatation generale que quelle que soit la valeur des

recommandations da vos conferences,, celles-ci seront lettra morte pour les

populations de la region africaina si elles na sent pas appliquees proompte-

ment. :

Pour faci-liter 1'application de vos reconiTiandations3 il serait peut-

etre utile de diffuser ces recor.mandati ons dans les pays aussi largementque

possible de facon:k ce que les institutions nationalss puissent refqnnular

leurs politiques et methodes de developpensent national afin de repondre aux

besoins sous-regicnaux et regionaux9 les invsstisseurs potentials (locaux

conme etrangers) soiant encourages a investir dar.s des industries. multina-

tionales africaines a base de minerais afin de satisfaire les demandes das

pays cooperateurs et d'autres9 le commerce intra-africain de matieres pre

mieres minerales, de produits semi-finis et finis puisse se developper, las.

liaisons de transport entre Etats .-aerabres soient ar^liorees en vue de faci-

liter les Schangas entre les pays et que la collaboration au niveau multi

national, dans des domaines'tels que la formation -et 1'echanne de la main-

d'oeuvre, la recherche - developpenient at le partage ties experiences relative

a des activates concernant les minerais puissent etre developpes. A cett;;

fin, je proposerais aussi quo pour vos conferences futuress vous encouragiez

les representants competents dc l'industrie, des travailleurs et des universi

t(5s ay parti ciperde facon a ce que les moyensd'execution des politiques

de developpenient national fassent partieintegrante des recomnandations que

vos conferences adoptaront.

Monsieur le President, ., .

J'attends avec impatience de connattre vos recornrnandations et j'es-

pere que notre.-gouvernej-nent s'.emploiera; activeraent a les appliquer.

Je declare la conference ouverte.

Je vous remercie,,

*


